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Chapitre 1 – Avant-propos 

Le Guide du brevet européen vise à donner aux demandeurs ainsi qu'à leurs 
mandataires une vue d'ensemble de la procédure à suivre pour déposer une 
demande de brevet européen. 

Cette 23e édition mise à jour (2023) du Guide se fonde sur le texte révisé de la 
Convention sur le brevet européen (CBE 2000), entré en vigueur le 
13 décembre 2007. Toutes les références à des articles ou à des règles qui 
figurent dans le présent Guide se rapportent donc à la CBE telle qu'en vigueur 
à partir de cette date ou telle que modifiée entre cette date et juillet 2023. 
Veuillez noter cependant que, dans quelques cas, certaines dispositions de la 
précédente Convention (CBE 1973) continuent de s'appliquer aux demandes 
qui étaient en instance à la date d'entrée en vigueur de la CBE révisée. La 
présente mise à jour reflète la situation au 1er juillet 2023 et prend en 
considération les modifications apportées aux procédures de l'Office européen 
des brevets (OEB) et entrant en vigueur jusqu'à cette date incluse. Il est donc 
conseillé aux utilisateurs du présent Guide de toujours vérifier sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org) d'éventuels changements intervenus depuis lors. 

Les éventuelles remarques et questions concernant le présent Guide peuvent 
être adressées à la Direction 5.3.1 Droit et processus en matière de brevets 
(patentlaw@epo.org). 

Il existe également un autre guide du déposant, qui porte sur la voie euro-PCT 
(Guide euro-PCT : procédure PCT devant l'OEB (cf. point 2.3.002)). 

Tous les termes et pronoms désignant des personnes dans le présent Guide 
du brevet européen s'appliquent à toute personne sans distinction de genre. 

http://www.epo.org/
mailto:patentlaw@epo.org
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Chapitre 2 – Partie générale 

2.1 Introduction 

2.1.001 Le présent Guide donne un aperçu des dispositions applicables au 
dépôt de demandes de brevet européen et fournit des conseils 
pratiques pour faciliter l'obtention d'un brevet européen. Il décrit en 
outre brièvement les procédures post-délivrance appliquées par 
l'OEB. Il ne peut pas, cependant, aborder tous les détails ou 
problèmes particuliers de la procédure européenne de délivrance 
de brevets ou des procédures post-délivrance. Il ne constitue pas 
non plus un commentaire officiel de la Convention sur le brevet 
européen (CBE). 

Le lecteur souhaitant approfondir ses connaissances aura intérêt à 
consulter les Directives relatives à l'examen pratiqué à l'Office 
européen des brevets, qui exposent en détail toutes les phases 
de la procédure de délivrance et la pratique de l'OEB. 

Les graphiques figurant aux Annexes I et IV du Guide illustrent le 
déroulement de la procédure de délivrance ainsi que les délais qui 
doivent être observés par le demandeur. 

2.1.002 Les dispositions de la CBE, du règlement d'exécution, du 
règlement relatif aux taxes, de même que les passages des 
Directives relatives à l'examen pratiqué à l'OEB (édition 2023) 
ainsi que du Journal officiel (JO) de l'OEB auxquels le texte du 
Guide se réfère sont indiqués dans la marge de droite1. Il est 
vivement conseillé au demandeur de consulter ces textes avant de 
prendre une décision concrète. 

Les textes faisant foi de la CBE et des Directives figurent dans 
deux publications de l'OEB, la Convention sur le brevet 
européen et les Directives relatives à l'examen pratiqué à 
l'Office européen des brevets, toutes deux disponibles sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org), où le lecteur trouvera la dernière 
édition de ces textes ou de toute autre publication citée dans le 
présent Guide. Le lecteur pourra se rapporter en outre aux 
décisions et communiqués publiés par l'OEB dans son Journal 
officiel et sur son site Internet.  

Les décisions des chambres de recours de l'OEB 
(cf. points 5.7.001 à 5.7.012) sont publiées sur le site Internet de 
l'OEB. Il est conseillé, lorsque se posent des questions 
d'interprétation de dispositions particulières de la CBE, de 
consulter les décisions pertinentes. L'ouvrage La Jurisprudence 
des Chambres de recours de l'Office européen des brevets 
contient de brefs résumés d'une sélection de décisions et facilite la 
recherche de décisions pertinentes. 

Le site Internet de l'OEB (epo.org) offre un accès aux sources 
d'informations fondamentales pour le droit européen des brevets 

 
 

1 Non visible dans la version HTML affichée sur les appareils mobiles. 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ma6.html#FEE
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/
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et la pratique de l'OEB, ainsi qu'à de nombreux autres 
renseignements utiles. 

2.1.003 Comme pour toute procédure de délivrance de brevets, une solide 
expérience en matière de brevets est requise pour mener à bien la 
procédure de délivrance de brevets européens. Il est donc 
vivement conseillé aux demandeurs qui ne possèdent pas 
une telle expérience de consulter un mandataire agréé près 
I'OEB (cf. points 4.1.023-4.1.031). 

2.1.004 La publication de l'OEB Droit national relatif à la CBE contient 
des informations détaillées concernant les dispositions légales et 
les conditions requises, dans les États contractants, les États 
autorisant l'extension et les États autorisant la validation, pour les 
demandes de brevet et les brevets européens. Cette brochure 
complète utilement le présent Guide. Elle est disponible sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org). 

2.2 Nature et but de la Convention sur le brevet 
européen 

2.2.001 Un brevet est un titre juridique qui confère à son titulaire, dans un 
pays particulier et pendant une certaine durée, le droit d'interdire à 
un tiers d'exploiter une invention à des fins commerciales sans y 
avoir été autorisé. La CBE a établi une procédure européenne 
unique de délivrance de brevets à partir d'une seule demande et a 
créé un droit matériel uniforme afin de faciliter et de renforcer la 
protection des inventions dans les États contractants, tout en 
réduisant le coût de son obtention. 

Les États contractants sont l'Albanie, l'Allemagne, l'Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Croatie, le Danemark, l'Espagne, 
l'Estonie, la Finlande, la France, la Hongrie, l'Irlande, l'Islande, 
l'Italie, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la 
Macédoine du Nord, Malte, Monaco, le Monténégro, la Norvège, 
les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République hellénique, la 
République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, Saint-Marin, 
la Serbie, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, la Suisse et Türkiye. 

Le brevet européen confère à son titulaire, dans chacun des États 
contractants pour lesquels il a été délivré, les mêmes droits que lui 
conférerait un brevet national délivré dans cet État. Si l'objet du 
brevet européen porte sur un procédé, les droits conférés par ce 
brevet s'étendent aux produits obtenus directement par ce 
procédé. Toute contrefaçon du brevet européen est appréciée 
conformément aux dispositions de la législation nationale (cf. 
toutefois point 2.3.004). 

Les demandes de brevet européen publiées assurent une 
protection provisoire qui ne peut être inférieure à celle que la 
législation d'un État contractant considéré attache à la publication 
d'une demande nationale, cette protection devant, pour le moins, 
comprendre le droit à une indemnité raisonnable en cas de 
contrefaçon.  

Art. 64 

Art. 67 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar64.html#A64
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar67.html#A67
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La durée du brevet européen est fixée uniformément à vingt ans à 
compter de la date de dépôt de la demande. Sous réserve que les 
taxes annuelles soient dûment acquittées, les brevets restent en 
vigueur pendant la durée maximum. 

L'article 63(2) permet de prolonger dans certaines conditions la 
durée de la protection conférée par un brevet ou d'accorder une 
protection correspondante plus longue. Cette prolongation au 
moyen d'un certificat complémentaire de protection (CCP) 
concerne principalement les brevets portant sur des médicaments 
ou des produits phytosanitaires, pour lesquels la procédure 
d'autorisation administrative nécessite beaucoup de temps et réduit 
d'autant la durée effective d'utilisation du brevet. 

2.2.002 Un brevet européen peut produire ses effets dans des États qui ne 
sont pas parties à la CBE (États autorisant l'extension ou la 
validation). Il s'agit actuellement de la Bosnie-Herzégovine (État 
autorisant l'extension) ainsi que du Maroc, de la République de 
Moldavie, de la Tunisie et du Cambodge (États autorisant la 
validation) (cf. point 2.5.001). 

2.3 Rapports entre la CBE et d'autres accords 
internationaux 

2.3.001 La CBE constitue un arrangement particulier au sens de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. 

Il en résulte, en particulier, que les principes de la Convention de 
Paris relatifs à la revendication de priorité ainsi que le principe du 
traitement national s'appliquent également à la procédure 
européenne et aux demandes de brevet européen. 

Les États parties à la CBE étant également presque tous membres 
de l'OMC, les dispositions pertinentes de l'accord sur les ADPIC 
(Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au 
Commerce) sont mises en œuvre dans la CBE révisée. 

2.3.002 La CBE constitue, en outre, un traité de brevet régional au sens de 
l'article 45.1) PCT. En conséquence, les brevets européens 
peuvent être délivrés sur la base d'une demande internationale 
déposée conformément au PCT. Le Guide euro-PCT est 
consacré à cette voie de dépôt pour obtenir une protection par 
brevet en Europe. Il est disponible sur le site Internet de l'OEB 
(epo.org). 

2.3.003 L'accord sur l'application de l'article 65 CBE - accord de Londres - 
est un accord facultatif visant à réduire les coûts liés à la 
traduction des brevets européens. Les États parties à la CBE qui 
ont ratifié l'accord ou adhéré à celui-ci s'engagent à renoncer, en 
tout ou dans une large mesure, au dépôt de traductions des 
brevets européens. De plus amples informations figurent sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org). 

Art. 63 

Art. 87-89 

Art. 150-153 
R. 157-165 
DIR E-IX 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar63.html#A63_2
http://www.wipo.int/pct/fr/texts/articles/a45.htm#45_1
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar65.html#A65
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar63.html#A63
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar87.html#A87
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar89.html#A89
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar150.html#A150
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar153.html#A153
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r157.html#R157
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r165.html#R165
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_ix.htm#GLE_CIX
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2.3.004 Le brevet unitaire est un "brevet européen à effet unitaire", c'est-à-
dire un brevet européen délivré par l'OEB conformément aux 
dispositions et aux procédures de la CBE et auquel un effet 
unitaire est conféré, après la délivrance, pour le territoire des États 
membres de l'UE participant au système du brevet unitaire et liés 
par l'Accord relatif à une juridiction unifiée du brevet (AJUB). Après 
la délivrance du brevet européen - mais au plus tard un mois 
après la publication de la mention de la délivrance au Bulletin 
européen des brevets -, une demande d'effet unitaire peut être 
présentée auprès de l'OEB en vue de l'obtention d'un brevet 
unitaire. L'OEB est chargé : 

– d'examiner ces demandes et d'inscrire l'effet unitaire, 

– de créer et d'administrer le Registre de la protection unitaire 
conférée par un brevet, 

– de collecter les taxes annuelles dues au titre des brevets 
unitaires. 

L'OEB effectue ces tâches conformément aux dispositions qui 
mettent en œuvre le règlement (UE) n° 1257/2012 du Parlement 
européen et du Conseil. 

Le brevet unitaire est disponible depuis le 1er juin 2023, date 
d'entrée en vigueur de l'AJUB. 

Une liste des États membres de l'UE ayant ratifié l'accord figure à 
l'adresse suivante : consilium.europa.eu/fr/documents-
publications/treaties-agreements/agreement/?id=2013001. 

Pour en savoir plus, le lecteur pourra consulter le Guide du brevet 
unitaire (2e édition, avril 2022) sur le site Internet de l'OEB 
(epo.org). 

2.4 Voie nationale, européenne ou internationale ? 

2.4.001 La procédure européenne n'a pas supprimé l'existence des 
procédures nationales de délivrance de brevets. Le demandeur a 
ainsi le choix, lorsqu'il désire obtenir une protection par brevet 
dans un ou plusieurs États parties à la CBE, entre la procédure 
nationale dans chacun des États dans lesquels il recherche une 
protection et la voie européenne qui, par une procédure unique, lui 
offre une protection dans chacun des États contractants qu'il a 
désignés. 

2.4.002 En outre, lorsqu'il opte pour un brevet européen, le demandeur a 
le choix entre la voie européenne directe et la voie euro-PCT (cf. 
point 2.3.002 et le Guide euro-PCT : procédure PCT devant 
l'OEB). La voie européenne directe implique que l'ensemble de la 
procédure de délivrance du brevet européen est régie 
exclusivement par la CBE ; dans la variante euro-PCT, la partie 
initiale de la procédure de délivrance est régie conformément aux 
dispositions du PCT (phase internationale), alors que la phase 

Publication 
supplémentaire 3, 
JO OEB 2023 
JO OEB 2016, A39, 
A40, A41 
JO OEB 2013, 111, 
132 

https://www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/treaties-agreements/agreement/?id=2013001
https://www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/treaties-agreements/agreement/?id=2013001
https://www.epo.org/applying/european/unitary_fr.html
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se3_fr.html#OJ_2023_se3_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se3_fr.html#OJ_2023_se3_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se3_fr.html#OJ_2023_se3_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2016/05/a39_fr.html#OJ_2016_A39
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2016/05/a40_fr.html#OJ_2016_A40
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2016/05/a40_fr.html#OJ_2016_A40
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2016/05/a41_fr.html#OJ_2016_A41
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régionale devant l'OEB, agissant en qualité d'office désigné ou élu, 
est régie principalement par la CBE. 

2.4.003 Ci-après sont présentés succinctement les principaux facteurs 
juridiques et économiques de nature à guider le demandeur dans 
son choix entre la procédure européenne et la procédure 
nationale. 

 Facteurs de nature juridique 

2.4.004 Le brevet européen est délivré après un examen ayant pour but de 
vérifier si la demande de brevet européen et l'invention qui en fait 
l'objet répondent aux conditions de brevetabilité posées par la 
CBE. 

Ces conditions ne sont pas seulement applicables pour la 
délivrance du brevet européen, mais elles s'imposent également 
lors de l'appréciation de la validité du brevet européen par les 
juridictions nationales. En outre, la CBE détermine de façon 
uniforme pour l'ensemble des États contractants l'étendue de la 
protection conférée par le brevet européen. 

2.4.005 La procédure de délivrance est conduite par la section de dépôt, 
les divisions de la recherche et les divisions d'examen de l'OEB et, 
en cas d'issue négative, le demandeur peut former un recours 
devant les chambres de recours de l'OEB. En outre, la délivrance 
du brevet européen est suivie d'une période de neuf mois au cours 
de laquelle les tiers peuvent introduire une opposition motivée 
conduisant à une procédure d'opposition dont le résultat sera soit 
le maintien du brevet tel que délivré, ou avec un texte modifié, soit 
la révocation du brevet. La décision prise à l'issue de la procédure 
d'opposition s'applique à tous les États contractants désignés et 
peut également faire l'objet d'un recours devant les chambres de 
recours de l'OEB. 

Le titulaire d'un brevet délivré peut déposer une requête en 
limitation ou en révocation de son propre brevet. 

2.4.006 Le brevet européen se présente sous une version unique pour 
tous les États contractants désignés (cf. cependant points 4.2.027 
et 4.2.039) et confère une protection uniforme ; qui plus est, il offre 
de bonnes garanties en termes de validité juridique. 

Le droit des brevets des États contractants a été très largement 
harmonisé avec celui de la CBE en ce qui concerne les conditions 
de brevetabilité. En raison cependant des différences subsistant 
dans la structure des procédures de délivrance et du fait que 
celles-ci sont conduites parallèlement par plusieurs offices, le 
choix de la voie nationale aboutit en règle générale à des titres 
nationaux de portée différente. 

 Facteurs de nature économique 

2.4.007 La structure de la procédure de délivrance du brevet européen 
prévoit un échelonnement des taxes de procédure permettant au 
demandeur d'engager les frais successifs en tenant compte tant 

Art. 69, 138 

Art. 16, 17, 18, 99, 
106 

Art. 105bis,105ter 

Art. 2 RRT 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar69.html#A69
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar138.html#A138
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar16.html#A16
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar17.html#A17
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar18.html#A18
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar99.html#A99
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar106.html#A106
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar105a.html#A105a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar105b.html#A105b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2
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du résultat des phases écoulées de la procédure que de l'évolution 
de l'intérêt qu'il porte à l'obtention d'une protection. 

En particulier, la séparation entre la recherche et l'examen quant 
au fond (cf. points 5.1.002 et 5.1.003) offre au demandeur la 
possibilité de déterminer, au vu du rapport de recherche 
européenne (cf. point 5.2.010), s'il convient d'engager l'examen 
quant au fond. 

2.4.008 Les demandeurs d'un brevet européen peuvent avoir intérêt, selon 
les circonstances, à obtenir un traitement accéléré de leur 
demande soit au stade de la recherche, soit au stade de l'examen 
quant au fond. 

Si une requête en traitement accéléré est déposée, l'OEB 
s'efforce, autant que possible, de raccourcir les délais de 
traitement habituels. Pour plus d'informations, il convient de se 
reporter au programme de traitement accéléré des demandes de 
brevet européen. 

2.4.009 Le demandeur peut effectuer un premier dépôt auprès de l'OEB. 

Le rapport de recherche est généralement communiqué au 
demandeur au plus tard cinq mois à compter de la date de dépôt. 

2.4.010 Comme un premier dépôt auprès d'un office national, une 
première demande de brevet européen donne naissance à un 
droit de priorité qui peut être revendiqué dans une demande 
ultérieure de brevet national, européen ou international, déposée 
au cours de l'année de priorité (cf. points 4.1.017 à 4.1.021). 

2.4.011 Les coûts d'obtention d'un brevet européen, compte tenu du 
montant des taxes à verser au cours de la procédure de 
délivrance ainsi que des frais de représentation par un seul 
mandataire et de la conduite de la procédure dans une seule 
langue, sont généralement de l'ordre des coûts d'obtention de trois 
à quatre brevets nationaux. 

2.4.012 Des informations concernant les taxes et les conditions de 
remboursement des taxes sont fournies aux points 4.3.010 s. 

2.4.013 En matière de langues, la procédure européenne est conduite, 
selon la langue choisie par le demandeur pour le dépôt de la 
demande ou pour sa traduction, dans l'une des trois langues 
officielles de l'OEB (allemand, anglais, français). En outre, les 
demandeurs des États contractants dont la langue n'est pas une 
des langues officielles de l'OEB bénéficient d'avantages en 
matière de langues et de taxes s'ils utilisent l'une des langues 
officielles de cet État (cf. points 4.1.008-4.1.011). 

2.4.014 La production de traductions est cependant nécessaire au stade 
final de la procédure de délivrance du brevet européen. Le 
demandeur doit déposer auprès de l'OEB une traduction des 
revendications dans les deux autres langues officielles de l'Office. 
Certains États contractants exigent qu'une traduction du fascicule 
du brevet européen ou des revendications dans l'une de leurs 
langues officielles, si celles-ci diffèrent de la langue de la 
procédure, soit fournie pour que le brevet européen y produise ses 

DIR E-VIII, 4  

Art. 14(2), (3) 
R. 6(3) 
Art. 14(1) RRT 
DIR A-X, 9.2  

Art. 65, 97 
R. 71(3) 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_4.htm#GLE_CVIII_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar14.html#A14_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar14.html#A14_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r6.html#R6_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl14.html#14_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_9_2.htm#GLA_CX_9_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar65.html#A65
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar97.html#A97
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
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effets (cf. point 5.4.023). De plus amples informations sont 
disponibles sur le site Internet de l'OEB, à l'adresse epo.org. 

2.4.015 La durée de la procédure de délivrance du brevet européen est de 
l'ordre de 2 à 4 ans à compter du dépôt de la demande de brevet. 
Elle se subdivise en deux phases. La première comprend 
l'examen quant à la forme, l'établissement du rapport de recherche 
et l'élaboration d'un avis sur la question de savoir si la demande et 
l'invention qui en fait l'objet semblent satisfaire aux exigences de la 
CBE. La seconde correspond à l'examen quant au fond.  

2.4.016 Alors que la première phase n'exige en général pas une 
participation active du demandeur, pour autant que la section de 
dépôt ne constate pas d'irrégularités de forme ou que la division 
de la recherche ne demande pas à clarifier l'objet de la recherche, 
il n'en est pas de même au cours de l'examen quant au fond. À ce 
stade, la demande est attribuée à une division d'examen qui 
communique en règle générale avec le demandeur ou son 
représentant avant de rendre la décision relative à la délivrance du 
brevet ou au rejet de la demande (cf. points 5.1.003 et 5.4.001 
à 5.4.022). 

Un facteur décisif pour le déroulement rapide et satisfaisant de la 
procédure d'examen est une préparation qualifiée de la demande 
de brevet européen et de tout acte de procédure effectué auprès 
de l'OEB (cf. point 2.1.003). 

2.5 Extension des effets des brevets européens à des 
États non contractants/validation des brevets 
européens dans des États non contractants 

2.5.001 L'Organisation européenne des brevets a signé avec quelques 
États européens qui ne sont pas (ou n'étaient pas à l'époque) 
parties à la CBE des accords de coopération et d'extension de la 
protection conférée par les brevets européens. Depuis 2010, elle a 
conclu d'autres accords qui prévoient la validation des brevets 
dans des États non contractants. Ces "accords de validation" ne 
sont toutefois pas limités aux pays européens. 

Ces accords offrent aux demandeurs de brevets européens un 
moyen simple et économique d'obtenir une protection par brevet 
dans certains États non contractants. Sur requête du demandeur 
et moyennant le paiement en temps utile de la ou des taxes 
d'extension/de validation prescrites, les effets des demandes de 
brevet européen (demandes directes et euro-PCT) et des brevets 
européens sont étendus auxdits pays/ces demandes et brevets 
sont validés dans les pays en question, où ils ont les mêmes effets 
que ceux des demandes nationales et des brevets nationaux, sont 
régis par le droit national et jouissent pour l'essentiel de la même 
protection que les brevets délivrés par l'OEB pour les États parties 
à la CBE. Actuellement, il est possible de demander l'extension 
pour la Bosnie-Herzégovine, ainsi que la validation pour le Maroc, 
la République de Moldavie, la Tunisie et le Cambodge. Les listes 
des pays qui ont conclu un accord d'extension/de validation avec 

R. 55-66, 70-72 

R. 62bis, 63, 71-72 

DIR A-III, 12 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r55.html#R55
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r66.html#R66
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r72.html#R72
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r62a.html#R62a
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r72.html#R72
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l'OEB sont disponibles aux adresses suivantes : epo.org/about-
us/foundation/extension-states_fr.html et epo.org/about-
us/foundation/validation-states_fr.html. 

Les procédures d'extension et de validation correspondent dans 
une large mesure au système de désignation applicable aux États 
contractants. Par exemple, le délai de paiement de la taxe 
d'extension/de validation coïncide avec le délai de paiement de la 
taxe de désignation. Cependant, les systèmes d'extension et de 
validation reposent non pas sur l'application directe de la CBE, 
mais exclusivement sur le droit national pertinent inspiré de la 
CBE. Ce sont donc les dispositions nationales en matière 
d'extension/de validation qui sont déterminantes. De plus amples 
informations sont disponibles à l'adresse epo.org/law-
practice/legal-texts/extension-validation-system_fr.html. 

http://www.epo.org/about-us/foundation/extension-states_fr.html
http://www.epo.org/about-us/foundation/extension-states_fr.html
http://www.epo.org/about-us/foundation/validation-states_fr.html
http://www.epo.org/about-us/foundation/validation-states_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/extension-validation-system_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/extension-validation-system_fr.html
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Chapitre 3 – Brevetabilité 

3.1 Introduction 

3.1.001 Les brevets européens sont délivrés pour les inventions nouvelles, 
impliquant une activité inventive et susceptibles d'application 
industrielle. Les inventions peuvent concerner n'importe quel 
domaine technique. 

3.2 Invention 

3.2.001 La CBE ne donne pas de définition de "l'invention". Toutefois, elle 
contient une liste non exhaustive d'éléments et d'activités qui ne 
sont pas considérés comme des inventions et qui sont donc 
expressément exclus de la protection par brevet. 

Il y a lieu d'attirer particulièrement l'attention sur les quatre 
domaines suivants : 

3.2.002 Le premier concerne les programmes d'ordinateurs qui ne sont 
pas considérés comme des inventions dans la mesure où ils sont 
revendiqués en tant que tels. Cependant, un programme 
d'ordinateur n'est pas exclu de la brevetabilité en vertu de 
l'article 52 si sa mise en œuvre sur un ordinateur produit un effet 
technique supplémentaire, allant au-delà des interactions 
physiques "normales" entre programme (logiciel) et ordinateur 
(matériel). Il pourrait s'agir par exemple d'un programme servant à 
commander un procédé technique ou déterminant le 
fonctionnement d'un appareil technique. Le fonctionnement interne 
d'un ordinateur sur lequel le programme est exécuté pourrait 
produire lui aussi un tel effet. 

Par conséquent, les programmes d'ordinateurs ne sont pas exclus 
dans tous les cas de la brevetabilité. Le site Internet de l'OEB 
(epo.org) contient de plus amples informations sur la brevetabilité 
des inventions mises en œuvre par ordinateur. 

3.2.003 Le second domaine concerne les méthodes de traitement 
chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou animal et les 
méthodes de diagnostic appliquées au corps humain ou animal. 
Ces inventions sont expressément exclues de la brevetabilité. 
L'exclusion de la brevetabilité ne concerne pas les produits, 
substances ou compositions utilisés pour la mise en œuvre d'une 
de ces méthodes, par exemple les médicaments ou les 
instruments chirurgicaux. Au contraire, la CBE prévoit pour ces 
produits et compositions une extension particulière de la 
brevetabilité eu égard à l'exigence de nouveauté : même une 
substance ou composition connue peut être brevetée pour des 
utilisations supplémentaires en médecine humaine ou vétérinaire, 
à condition que cette utilisation soit nouvelle et inventive. 

De plus, l'exclusion de la brevetabilité ne s'étend pas à d'autres 
méthodes de traitement des êtres humains ou des animaux 

Art. 52(1) 

Art. 52(2), (3), 53 
DIR G-II, 3 

Art. 52(2)c), (3) 
DIR G-II, 3.6 
DIR Index relatif aux 
inventions mises en 
œuvre par ordinateur 

Art. 53c), 54(4), (5) 
DIR G-II, 4.2 

DIR G-II, 4.2.1 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar53.html#A53
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/g_ii_3.htm#GLG_CII_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52_2_c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/g_ii_3_6.htm#GLG_CII_3_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar53.html#A53_c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar54.html#A54_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar54.html#A54_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/g_ii_4_2.htm#GLG_CII_4_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/g_ii_4_2_1.htm#GLG_CII_4_2_1
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vivants ; par ailleurs, le traitement des tissus corporels, après qu'ils 
ont été extraits du corps humain ou animal, ou les méthodes de 
diagnostic appliquées à ces substances peuvent être brevetés 
dans la mesure où ces tissus ou ces liquides ne sont pas 
réintroduits dans l'organisme. 

3.2.004 Le troisième domaine concerne les variétés végétales ou les 
races animales, les procédés essentiellement biologiques 
d'obtention des végétaux et des animaux, ainsi que les végétaux 
ou animaux obtenus exclusivement par de tels procédés, qui sont 
expressément exclus de la brevetabilité. 

S'agissant des variétés végétales, on peut recourir au régime 
particulier de protection des obtentions végétales dans la plupart 
des États contractants ; ce régime s'applique aussi en droit 
communautaire. 

Un procédé d'obtention de végétaux ou d'animaux est 
essentiellement biologique s'il est fondé sur le croisement par voie 
sexuée de génomes complets et la sélection ultérieure de 
végétaux ou d'animaux, même si la revendication inclut, avant ou 
après les étapes de croisement et de sélection, d'autres étapes 
techniques liées à la préparation du végétal ou de l'animal ou à la 
poursuite de son traitement. 

L'exception ne s'applique pas aux procédés microbiologiques ni 
aux produits obtenus par ces procédés. De manière générale, les 
inventions biotechnologiques sont également brevetables 
lorsqu'elles ont pour objet une matière biologique isolée de son 
environnement naturel ou produite à l'aide d'un procédé technique, 
même lorsqu'elle préexistait à l'état naturel. 

3.2.005 Le dernier domaine a trait aux inventions exclues de la 
brevetabilité au motif que leur exploitation commerciale serait 
contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. L'exclusion de 
la brevetabilité concerne notamment les procédés de clonage des 
êtres humains ou de modification de l'identité génétique germinale 
de l'être humain, l'utilisation d'embryons humains à des fins 
industrielles ou commerciales, ainsi que les procédés de 
modification de l'identité génétique des animaux de nature à 
provoquer chez eux des souffrances sans utilité médicale 
substantielle pour l'homme ou l'animal, ainsi que les animaux issus 
de tels procédés. 

3.3 Nouveauté 

 Principe 

3.3.001 Une invention est considérée comme nouvelle si elle n'est pas 
comprise dans l'état de la technique. 

La définition de l'état de la technique donnée dans la CBE 
correspond au critère de nouveauté absolue : l'état de la technique 
est constitué par tout ce qui a été rendu accessible au public 

Art. 53b) 
R. 26, 27, 28(2) 
DIR G-II, 5.4 

DIR G-II, 5.5 

Art. 53a) 
R. 28(1) 
DIR G-II, 4.1 

Art. 54(1) 
DIR G-VI 

Art. 54(2), 89 
DIR G-IV  
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n'importe où dans le monde avant la date de dépôt ou de priorité 
par une description écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen. 
Cependant, seul est destructeur de nouveauté ce qui est 
clairement divulgué pour l'homme du métier dans un élément de 
l'état de la technique considéré isolément, par exemple dans une 
demande de brevet publiée avant la date de priorité. 

3.3.002 Toutefois, une divulgation antérieure n'est pas prise en 
considération lorsqu'elle est intervenue moins de six mois avant 
le dépôt de la demande de brevet européen et si elle résulte soit 
d'un abus évident à l'égard du demandeur, soit du fait que le 
demandeur a présenté l'invention dans une exposition au sens de 
la Convention de Paris concernant les expositions internationales2. 
À l'exception de ces deux cas, dont le second est plutôt rare en 
pratique, toute divulgation de l'invention avant la date de dépôt ou, 
le cas échéant, avant la priorité la plus ancienne revendiquée (cf. 
point 4.1.021), fût-elle le fait du demandeur lui-même, lui sera 
opposable en tant qu'élément de l'état de la technique. 

 Droits antérieurs 

3.3.003 Est également considéré comme compris dans l'état de la 
technique le contenu de demandes de brevet européen qui ont été 
déposées avant la date de dépôt ou de priorité mais qui n'ont été 
publiées qu'à cette date ou à une date postérieure. 

Une demande PCT déposée avant la date de dépôt ou de priorité, 
mais qui n'a été publiée qu'à cette date ou à une date postérieure 
et pour laquelle l'OEB agit en qualité d'office désigné est 
considérée comme comprise dans l'état de la technique aux fins 
de l'article 54(3), si la taxe de dépôt est payée à l'OEB et si la 
demande PCT est publiée dans l'une des langues officielles de 
l'OEB (allemand, anglais ou français). Si la demande PCT a été 
publiée en arabe, en chinois, en coréen, en espagnol, en japonais, 
en portugais ou en russe, une traduction dans l'une des langues 
officielles de l'OEB doit avoir été fournie à l'OEB, qui la publiera 
(cf. point 2.3.002). 

Le contenu entier de la demande antérieure telle qu'initialement 
déposée est destructeur de nouveauté. 

L'incidence de demandes nationales antérieures ou de brevets 
nationaux antérieurs éventuels sur la brevetabilité de l'invention 
dans les États désignés est appréciée par les instances 
compétentes nationales, après la délivrance du brevet européen 
(cf. toutefois le point 4.2.040). 

3.3.004 Les effets d'une collision entre deux demandes de brevet 
européen sont en général limités, étant donné que le contenu 
divulgué de la demande antérieure n'est pris en considération que 
pour apprécier la nouveauté, mais pas pour apprécier l'activité 
inventive de la demande ultérieure. Par conséquent, les 

 
 

2 Chaque année, l'OEB publie dans son Journal officiel une liste des expositions au 
sens de cette Convention, enregistrées par le Bureau international des expositions. 
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Art. 56 
DIR G-IV, 5 
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revendications de la demande ultérieure peuvent normalement 
être rédigées de façon à éviter que le contenu de la demande 
antérieure ne constitue une antériorité. 

3.4 Activité inventive 

3.4.001 Une invention est considérée comme impliquant une activité 
inventive si, pour un homme du métier, elle ne découle pas d'une 
manière évidente de l'état de la technique (dont les droits 
antérieurs sont exclus, cf. points 3.3.003 et 3.3.004). 
Contrairement à l'examen portant sur la nouveauté (cf. 
point 3.3.001), il peut être tenu compte à cet égard de plusieurs 
éléments de l'état de la technique. 

L'exigence d'activité inventive a pour but d'éviter que le 
développement technique normal et routinier ne soit entravé par 
des droits exclusifs. 

3.4.002 L'OEB s'efforce d'apprécier de façon réaliste et équilibrée le critère 
d'activité inventive. L'activité inventive est habituellement évaluée 
au moyen de l'approche "problème-solution", c'est-à-dire en se 
demandant si la solution proposée pour le problème décrit dans la 
demande de brevet paraît ou non évidente à l'homme du métier. 

Les circonstances particulières de l'espèce sont toujours 
déterminantes. Entrent en ligne de compte, selon le cas, des 
facteurs multiples tels que, par exemple, l'effet technique imprévu 
produit par une combinaison nouvelle d'éléments connus, la 
sélection de certaines conditions opératoires à l'intérieur d'une 
gamme connue, la difficulté éprouvée par l'homme du métier à 
combiner plusieurs documents connus, ainsi que des 
considérations secondaires comme le fait que l'invention résout un 
problème technique posé depuis longtemps et ayant donné lieu à 
de nombreuses tentatives de solution, ou le fait d'avoir surmonté 
un préjugé technique. 

Il est conseillé aux lecteurs souhaitant une information plus 
détaillée de se référer aux Directives relatives à l'examen pratiqué 
à l'OEB ainsi qu'aux décisions des chambres de recours (cf. 
point 2.1.002). 

Art. 56 

DIR G-VII 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar56.html#A56
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/g_vii.htm#GLG_CVII
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Chapitre 4 – Établissement et dépôt de la 
demande de brevet européen 

4.1 Conditions de forme 

 Qui peut déposer une demande de brevet européen ? 

4.1.001 Toute personne physique ou morale et toute société assimilée à 
une personne morale peut, indépendamment de sa nationalité et 
du lieu de son domicile, demander un brevet européen (sous 
réserve du point 4.1.023). 

Une demande de brevet européen peut être également déposée 
soit par des codemandeurs, soit par plusieurs demandeurs qui 
désignent des États contractants différents ; dans ce dernier cas, 
les demandeurs multiples sont considérés comme codemandeurs 
aux fins de la procédure devant l'OEB (cf. également 
point 4.1.029). 

 Pour quels États la demande de brevet européen peut-elle 
être déposée ? 

4.1.002 Lors du dépôt de la demande de brevet européen, tous les États 
contractants dans lesquels la CBE est en vigueur à la date de 
dépôt sont réputés désignés (la liste des États contractants figure 
au point 2.2.001). 

La Suisse et le Liechtenstein ne peuvent être désignés que 
conjointement. 

4.1.003 En outre, les effets des demandes de brevet européen et des 
brevets européens peuvent être étendus à des États qui ne sont 
pas parties à la CBE. Actuellement, le seul État autorisant 
l'extension est la Bosnie-Herzégovine (cf. point 2.5.001). 

4.1.004 Les demandes de brevet européen et les brevets européens 
peuvent être validés dans les pays dans lesquels un accord de 
validation est entré en vigueur à la date de dépôt de la demande 
de brevet européen ou antérieurement (cf. point 2.5.001). 

Toute référence à la désignation d'États contractants dans le 
présent Guide inclut également l'extension à des États non 
contractants et la validation dans des États non contractants, 
sauf mention expresse du contraire. 

4.1.005 Bien que tous les États contractants soient réputés désignés au 
moment du dépôt de la demande, le demandeur doit confirmer 
ultérieurement les désignations en payant la taxe correspondante, 
qui couvre la désignation de tous les États contractants, à moins 
qu'il n'ait expressément retiré des désignations individuelles. 

Tous les États autorisant l'extension ou la validation sont réputés 
désignés au moment du dépôt de la demande, mais le demandeur 

Art. 58, 59, 118 
DIR A-II, 2 

Art. 79 

Art. 149 
JO OEB 1980, 407 

Art. 79(2) 
R. 39 
Art. 2(1), point 3 
RRT 
DIR A-III, 11 

DIR A-III, 12 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar58.html#A58
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar59.html#A59
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar118.html#A118
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_2.htm#GLA_CII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar79.html#A79
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar149.html#A149
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar79.html#A79_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r39.html#R39
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_11.htm#GLA_CIII_11
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_12.htm#GLA_CIII_12
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doit confirmer sa requête à cet égard en payant la taxe 
d'extension/de validation pour chaque État auquel la protection 
doit être étendue ou dans lequel elle doit être validée. 

 Langue de la demande de brevet européen 

4.1.006 Les langues officielles de l'OEB sont l'allemand, l'anglais et le 
français. 

4.1.007 Pour toute demande de brevet européen déposée dans une autre 
langue, une traduction dans l'une des langues officielles de l'OEB 
doit être produite dans un délai de deux mois à compter du dépôt 
de la demande. Si la traduction n'est pas présentée dans les 
délais, le demandeur est invité à la fournir dans un délai de deux 
mois à compter de la signification de l'invitation. Si la traduction 
n'est pas produite dans ce délai, la demande est réputée retirée. 

La langue dans laquelle la demande européenne a été déposée 
(ou sa traduction, si la demande n'était pas rédigée en allemand, 
en anglais ou en français) devient la langue de la procédure. 
Toute modification de la demande ou du brevet européen doit être 
établie dans cette langue. Au demeurant, dans toute procédure 
écrite, toute partie peut utiliser l'une des langues officielles de 
l'OEB. 

La traduction peut être rendue conforme au texte original de la 
demande pendant toute la durée de la procédure devant l'OEB. 

En ce qui concerne les demandes divisionnaires, voir le 
point 5.8.004. 

 Facilités linguistiques pour les déposants de certains États 
contractants 

4.1.008 Un demandeur (ou codemandeur) ayant son domicile ou son siège 
dans un État contractant ayant une langue autre que l'allemand, 
l'anglais ou le français comme langue officielle, ou un ressortissant 
(demandeur ou codemandeur) d'un tel État domicilié à l'étranger 
peut déposer une demande de brevet européen et/ou la requête 
en examen dans une langue officielle de cet État ("langue non 
officielle autorisée"). 

4.1.009 Les demandeurs qui sont habilités à déposer une demande ou 
une requête en examen dans une langue non officielle autorisée et 
qui font usage de cette possibilité bénéficient d'une réduction de 
30 % de la taxe de dépôt et/ou d'examen s'ils sont des personnes 
physiques, des petites ou moyennes entreprises, des 
organisations sans but lucratif, des universités ou des organismes 
de recherche publics. Pour bénéficier de cette réduction, ils 
doivent produire une déclaration relative au droit à la réduction, et 
ce au plus tard lors du paiement (du montant réduit) de la taxe de 
dépôt ou d'examen. Cette déclaration peut être présentée 
directement dans la requête en délivrance d'un brevet européen 
(formulaire OEB 1001 ; cf. point 4.1.013) ou à l'aide du formulaire 

Art. 14(1) 

Art. 14(2) 
R. 6(1), 58 
DIR A-III, 14 

Art. 14(3) 
R. 3 
DIR A-VII, 2, 3.1 

Art. 14(2) 

Art. 14(4)  
DIR A-VII, 3.2 

R. 6(3)-(6) 
Art. 14(1) RRT 
DIR A-X, 9.2 
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r6.html#R6_1
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OEB 1011, qui est disponible sur le site Internet de l'OEB 
(epo.org). 

En cas de codemandeurs, chacun d'eux doit être une personne 
physique ou une entité conformément à la définition ci-dessus et 
doit produire une déclaration correspondante pour pouvoir 
bénéficier d'une réduction de 30 % de la taxe de dépôt et/ou 
d'examen.  

4.1.010 Au cours de toute la procédure ultérieure au dépôt, les 
demandeurs visés au point 4.1.008 peuvent introduire toute pièce 
devant être produite dans un délai déterminé, dans une langue de 
l'État contractant en question ; ils sont toutefois tenus d'en 
produire une traduction dans la langue de la procédure, dans un 
délai d'un mois. 

4.1.011 Cependant, les demandeurs utilisant la langue officielle de leur 
État pour former une opposition, produire un recours ou une 
requête en révision peuvent produire la traduction dans l'une des 
langues officielles de l'OEB pendant le délai d'opposition, de 
recours ou de requête en révision, selon le cas, si ce délai expire 
après le délai d'un mois visé au point 4.1.010. Si la traduction n'est 
pas présentée dans ce délai, la pièce est réputée n'avoir pas été 
déposée. 

La réduction de taxe visée au point 4.1.009 ne s'applique pas aux 
taxes d'opposition, de recours (cf. toutefois point 5.7.003), de 
requête en révision, de limitation et de révocation. 

 Éléments de la demande de brevet européen 

4.1.012 La demande de brevet européen comprend une requête en 
délivrance d'un brevet européen, une description de l'invention, 
une ou plusieurs revendications, les dessins auxquels la 
description ou les revendications font référence et un abrégé. 

 Requête en délivrance 

4.1.013 La requête doit être présentée sur un formulaire prescrit par 
l'OEB (formulaire OEB 1001). Le formulaire de requête en 
délivrance est intégré au dépôt en ligne de l'OEB et au dépôt en 
ligne 2.0. 

Le formulaire, qui peut également être soumis à l'aide du service 
de dépôt par formulaire en ligne de l'OEB ou de l'EPO 
Contingency Upload Service, et la notice explicative 
correspondante peuvent être téléchargés gratuitement sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org). Il est vivement recommandé de lire 
attentivement la notice explicative avant de remplir le formulaire de 
requête. En remplissant celui-ci, le demandeur satisfait à toutes 
les exigences concernant les indications à fournir dans la requête 
en délivrance. 

La requête doit être dûment signée. Lorsqu'un mandataire est 
constitué, la requête peut être signée par lui. Dans le cas où la 
requête est signée au nom d'une personne morale, il y a lieu de 

R. 6(7) 

Art. 14(4) 
R. 6(2) 
DIR A-VII, 3.2 

Art. 78(1) 

R. 41 
DIR A-III, 4.1  
JO OEB 2023, A48 

R. 2(2) 
DIR A-III, 4.2.2 
DIR A-VIII, 3.2, 3.4 
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préciser la fonction du signataire au sein de la personne morale. Si 
aucun mandataire n'a été constitué et qu'il existe des 
codemandeurs, la requête en délivrance doit être signée par tous 
les demandeurs (cf. point 4.1.029). 

Si la demande est déposée sur papier, la requête doit être 
déposée en un exemplaire, à l'exception du récépissé de 
documents (9e feuillet du formulaire de requête en délivrance), qui 
est à produire en trois exemplaires ou, en cas de dépôt auprès 
d'une administration nationale, en quatre exemplaires (cf. 
point 4.3.003). Si la demande est déposée par voie électronique, 
aucun exemplaire supplémentaire n'est requis. 

 Désignation de l'inventeur 

4.1.014 Toute demande de brevet européen doit comprendre la 
désignation de l'inventeur ou des inventeurs. Les inventeurs 
doivent être des personnes physiques. 

Si le demandeur n'est pas l'inventeur ou l'unique inventeur, la 
désignation de l'inventeur est effectuée dans un document distinct 
de la requête. Ce document indique l'origine de l'acquisition du 
droit au brevet. 

La désignation de l'inventeur ou des inventeurs peut être effectuée 
dans le logiciel de dépôt en ligne de l'OEB. Une autre possibilité 
consiste à remplir et à soumettre le formulaire "Désignation de 
l'inventeur" (formulaire OEB 1002) disponible sur le site Internet de 
l'OEB (epo.org). 

4.1.015 La personne désignée comme étant l'inventeur est citée dans les 
publications de la demande de brevet européen et dans le 
fascicule du brevet européen, dans le Registre européen des 
brevets et dans le Bulletin européen des brevets, à moins qu'elle 
n'y renonce en temps utile avant la publication. 

4.1.016 Lorsque la désignation de l'inventeur n'a pas été faite au moment 
du dépôt de la demande de brevet européen, le demandeur est 
invité à remédier à cette irrégularité dans un délai de seize mois à 
compter de la date de dépôt ou, si une priorité est revendiquée, de 
la priorité la plus ancienne, et, en tout état de cause, au plus tard 
cinq semaines avant la date prévue de publication de la demande 
(cf. point 5.3.001). Si la désignation de l'inventeur n'est pas 
déposée dans ce délai, la demande est rejetée (cf. point 5.2.005). 

 Revendication de priorité 

4.1.017 Si le demandeur ou son prédécesseur en droit a déposé une 
demande de brevet ou d'enregistrement d'un modèle d'utilité ou de 
certificat d'utilité dans ou pour tout État partie à la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle ou tout État 
membre de l'Organisation mondiale du commerce, il peut 
revendiquer une priorité au profit d'une demande de brevet 
européen ayant pour objet la même invention. La demande de 
brevet européen doit être déposée dans les douze mois qui 
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suivent le dépôt de la première demande (cf. points 5.10.008 
à 5.10.010). 

Si la demande antérieure a été déposée dans ou pour un État 
partie à la CBE, cet État peut également être désigné dans la 
demande européenne ultérieure. La demande de brevet antérieure 
dont la priorité est revendiquée peut être également une demande 
de brevet européen ou une demande internationale (selon le PCT, 
cf. point 2.4.010). 

4.1.018 Des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une 
demande de brevet européen même si elles proviennent d'États 
différents. Le cas échéant, des priorités multiples peuvent être 
revendiquées pour une même revendication. Si des priorités 
multiples sont revendiquées, les délais qui ont pour point de départ 
la date de priorité sont calculés à compter de la date de la priorité 
la plus ancienne. 

4.1.019 Le demandeur qui désire revendiquer la priorité d'une demande 
antérieure doit indiquer la date, l'État et le numéro de dépôt de la 
demande antérieure. 

Il doit, en outre, produire le document de priorité dans un délai de 
16 mois à compter de la date de priorité. Ce document est une copie 
de la demande antérieure, certifiée conforme par l'administration 
auprès de laquelle la demande antérieure a été déposée, et 
accompagnée d'une attestation de cette administration indiquant la 
date de dépôt de la demande antérieure. Certains offices de brevets 
émettent des documents de priorité électroniques. Ceux-ci peuvent 
être déposés auprès de l'OEB, à l'aide du dépôt en ligne ou du dépôt 
en ligne 2.0, à condition qu'ils soient dans un format de document 
autorisé et qu'ils aient reçu une signature numérique de 
l'administration qui les a délivrés. Dans certains cas, le demandeur 
n'est pas tenu de produire un document de priorité, l'OEB versant 
actuellement et gratuitement au dossier de la demande de brevet 
européen une copie de la demande antérieure dont la priorité est 
revendiquée, si la demande antérieure est une demande de brevet 
européen ou une demande internationale déposée auprès de 
l'OEB en tant qu'office récepteur. 

Les demandeurs peuvent également demander à l'OEB de récupérer 
le document de priorité par voie électronique via le Service d'accès 
numérique de l'OMPI (DAS), à condition que l'office auprès duquel le 
premier dépôt a été effectué participe à ce service. Pour permettre 
aux demandeurs d'utiliser DAS, l'office de premier dépôt génère un 
code d'accès spécifique, que les demandeurs doivent fournir à l'OEB 
avec leur demande de récupération de document. Celle-ci peut être 
présentée directement dans la requête en délivrance d'un brevet 
européen (formulaire OEB 1001 ; cf. point 4.1.013) ou à l'aide du 
formulaire OEB 1013, disponible sur le site Internet de l'OEB 
(epo.org). L'OEB récupère alors automatiquement et gratuitement le 
document de priorité émis par l'office de premier dépôt. Le site 
Internet de l'OMPI (wipo.int) fournit de plus amples informations.  

Si le demandeur dépose une demande de brevet européen 
revendiquant la priorité d'une demande antérieure, il doit produire une 
copie des résultats de la recherche effectuée pour cette demande 
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antérieure. Lorsque les résultats de la recherche ne sont pas 
disponibles au moment du dépôt de la demande de brevet européen, 
le demandeur doit les déposer sans délai dès qu'ils sont en sa 
possession. L'obligation de déposer les résultats de la recherche 
effectuée pour la demande antérieure s'applique aussi longtemps 
que la demande est en instance devant l'OEB. Si l'OEB constate, au 
moment où la division d'examen devient compétente pour examiner 
la demande, que les résultats de la recherche n'ont toujours pas été 
déposés, il invite le demandeur à les déposer dans un délai non 
prorogeable de deux mois. Si le demandeur ne dépose pas ces 
résultats ou une déclaration selon laquelle ils ne sont pas disponibles, 
la demande de brevet européen est réputée retirée. 

Les demandeurs sont dispensés de l'obligation de produire une copie 
des résultats de la recherche si l'OEB a établi le rapport de recherche 
ou si la demande dont la priorité est revendiquée a été déposée en 
Autriche, en Chine, au Danemark, en Espagne, aux États-Unis, au 
Japon, en République tchèque, en République de Corée, au 
Royaume-Uni, en Suède ou en Suisse. D'autres pays devraient 
s'ajouter à cette liste à l'avenir. 

4.1.020 La date, l'État et le numéro du dépôt antérieur doivent de 
préférence être indiqués lors du dépôt de la demande de brevet 
européen. 

La déclaration de priorité complète et les documents de priorité 
doivent être produits dans un délai de seize mois suivant la date 
de priorité la plus ancienne. 

Si le numéro de dépôt n'est pas indiqué ou la copie de la demande 
antérieure n'est pas produite dans le délai ci-avant, le demandeur 
est invité à réparer l'irrégularité ; s'il ne défère pas à cette 
invitation, le droit de priorité est perdu (cf. toutefois point 5.2.006). 

4.1.021 Lorsqu'un droit de priorité est valablement revendiqué, la date de 
priorité est déterminante pour l'état de la technique opposable à 
cette demande de brevet européen. 

En règle générale, l'OEB examine d'abord uniquement si les 
conditions de forme relatives à la revendication du droit de priorité 
sont remplies. La division d'examen (cf. points 5.4.001 et suivants) 
vérifie normalement l'existence du droit de priorité lorsqu'un état 
de la technique (cf. point 3.3.001) a été établi entre la date de 
priorité et la date de dépôt de la demande de brevet européen ou 
lorsqu'un droit antérieur selon l'article 54(3) a été mis en évidence 
(cf. point 3.3.003). L'objet des revendications pour lequel est 
revendiquée une priorité doit découler directement et sans 
ambiguïté de la divulgation de l'ensemble de l'invention dans le 
document de priorité. 

Lorsque le document de priorité n'est pas rédigé en allemand, en 
anglais ou en français, le demandeur/le titulaire du brevet peut 
être invité à produire une traduction de la demande antérieure 
dans l'une des langues officielles de l'OEB. S'il reçoit une telle 
invitation, qui peut être émise tout au long de la procédure de 
délivrance ou d'opposition, il doit alors produire la traduction dans 
le délai fixé par l'OEB. Si la demande de brevet européen est une 
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traduction intégrale de la demande antérieure, une déclaration 
correspondante peut être présentée au lieu de cette traduction. Si 
la traduction du document de priorité ou la déclaration n'est pas 
produite dans le délai, le droit de priorité découlant de la demande 
antérieure est perdu. Une requête en poursuite de la procédure 
peut toutefois être présentée pendant la procédure de délivrance 
si la traduction n'a pas été produite dans le délai.  

 Dépôt par renvoi à une demande déposée antérieurement 

4.1.022 Au lieu de déposer les pièces de la demande, le demandeur peut 
déposer une demande de brevet européen en effectuant un renvoi 
à une demande déposée antérieurement. Lors du dépôt d'une 
demande par renvoi à une demande déposée antérieurement, il 
convient d'indiquer dans le formulaire de requête en délivrance 
(rubrique 26.1 du formulaire papier) la date de dépôt, le numéro de 
dossier et l'État ou l'office où la demande antérieure a été 
déposée. Le renvoi doit préciser qu'il remplace la description et les 
éventuels dessins. Une copie certifiée conforme de la demande 
déposée antérieurement doit ensuite être déposée dans un délai 
de deux mois suivant le dépôt de la demande. Si la demande 
antérieure n'est pas rédigée en allemand, en anglais ou en 
français, une traduction doit être produite dans l'une de ces 
langues dans le même délai, à moins qu'une telle traduction ne 
soit déjà à la disposition de l'OEB. Si la copie certifiée n'est pas 
déposée dans ce délai ou dans un délai fixé par une invitation 
ultérieure, la demande n'est pas traitée comme une demande 
européenne. Si la traduction de la demande déposée 
antérieurement n'est pas déposée dans ce délai ou dans un délai 
fixé par une invitation ultérieure, la demande est réputée retirée 
(cf. toutefois points 4.1.007 et 5.10.008 s.). 

Les revendications peuvent également être déposées par renvoi à 
celles de la demande déposée antérieurement. Il est toutefois 
possible de produire un nouveau jeu de revendications qui 
remplace celui de la demande déposée antérieurement. 

 Représentation 

4.1.023 Les demandeurs qui ont leur domicile ou leur siège dans un État 
contractant peuvent agir directement auprès de l'OEB (cf. toutefois 
point 2.1.003). 

Les demandeurs qui n'ont ni domicile, ni siège dans un État 
contractant doivent être représentés, et agir par l'entremise d'un 
représentant, dans les procédures devant l'OEB, sauf pour le 
dépôt de la demande de brevet européen et le paiement des 
taxes. 

4.1.024 La représentation devant l'OEB ne peut être assurée que par les 
mandataires agréés inscrits sur une liste tenue à cet effet par 
l'OEB ainsi que par les avocats habilités à agir devant l'OEB. Les 
personnes intéressées peuvent consulter un répertoire des 
mandataires agréés près l'OEB sur le site Internet de l'OEB et y 
effectuer des recherches en ligne (epo.org). 
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4.1.025 Les mandataires agréés qui se font connaître en tant que tels ne 
sont pas tenus, en principe, de déposer un pouvoir, sauf si 
certaines circonstances particulières l'exigent. 

Le mandat peut être attribué soit par la voie d'un pouvoir spécial, 
soit sous la forme d'un pouvoir général. Les formulaires 
correspondants, auxquels il est permis d'apporter des 
modifications, peuvent être téléchargés gratuitement sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org). 

Les pouvoirs généraux sont enregistrés à l'OEB. Ils constituent 
une solution pratique pour toutes les parties concernées. 

4.1.026 Si le pouvoir requis n'est pas déposé dans le délai imparti par 
l'OEB, les actes du mandataire, à l'exception du dépôt européen et 
du paiement des taxes, sont réputés non avenus. 

4.1.027 Si une partie désigne plusieurs mandataires, ceux-ci peuvent agir 
devant l'OEB soit en commun, soit séparément. Il en est ainsi 
même si l'avis relatif à la désignation ou le pouvoir en dispose 
autrement. Dans le cas où pouvoir a été donné à plusieurs 
représentants, il est recommandé d'indiquer dans la requête en 
délivrance les données relatives à un seul d'entre eux et de faire 
suivre son nom par l'expression "et al.". L'OEB adresse sa 
correspondance au mandataire nommé dans la requête en 
délivrance, tant qu'il n'est pas avisé du contraire. 

Un groupement de mandataires composé de mandataires agréés 
qui exercent à titre libéral ou en tant qu'employés d'une société 
peut également être désigné. Dans ce cas, tout mandataire 
exerçant au sein de ce groupement est réputé autorisé à agir. 

Si un groupement est désigné, toutes les notifications seront 
signifiées à l'adresse inscrite du groupement qui est indiquée dans 
le formulaire de requête en délivrance (cf. point 4.1.013). 

4.1.028 Les demandeurs qui ont leur siège ou leur domicile dans un État 
contractant peuvent également agir par l'entremise d'un employé, 
lequel n'est pas tenu d'avoir la qualité de mandataire agréé. 

Tout employé qui agit pour le compte de son employeur et n'est 
pas lui-même mandataire agréé doit disposer d'un pouvoir 
individuel ou général (cf. point 4.1.025). 

4.1.029 Si une demande est déposée par plusieurs personnes, la requête 
en délivrance d'un brevet européen devrait contenir la désignation 
de l'une d'elles ou d'un mandataire agréé comme représentant 
commun. Autrement, le demandeur cité en premier lieu dans la 
requête en délivrance est réputé être le représentant commun. 
Toutefois, si l'un des demandeurs est soumis à l'obligation de 
désigner un mandataire agréé, ce dernier est considéré comme 
représentant commun, à moins que le demandeur cité en premier 
lieu dans la demande n'ait lui-même désigné un mandataire agréé. 

4.1.030 Les indications données dans la requête en délivrance quant au 
nom et à l'adresse professionnelle du mandataire seront inscrites 
au Registre européen des brevets, publiées au Bulletin européen 
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des brevets et reprises lors de la publication de la demande de 
brevet européen ainsi que du brevet européen. 

4.1.031 La signification de toutes pièces par l'OEB (communications, 
notifications, décisions et citations) est adressée comme suit : 

a) au mandataire inscrit au Registre européen des brevets ; 

b) en l'absence de constitution de mandataire, au demandeur ; 
c'est également le cas lorsque le demandeur agit par 
l'entremise d'un employé. 

Si un demandeur ayant plusieurs adresses agit sans l'entremise 
d'un mandataire agréé, et qu'il souhaite que les significations 
prévues dans les procédures devant l'OEB soient envoyées à l'une 
de ces adresses, mais qu'une autre adresse soit utilisée pour les 
publications, le Registre européen des brevets et le certificat de 
brevet, il peut indiquer une adresse pour la correspondance dans 
la requête en délivrance (cf. point 4.1.013), à la rubrique "Adresse 
pour la correspondance" (rubrique 9 du formulaire papier). 
L'adresse pour la correspondance doit être l'adresse du 
demandeur et être située dans un État partie à la CBE. Les 
courriers ne peuvent pas être envoyés à une personne (physique 
ou morale) différente, étant donné que cela requiert une forme 
valable de représentation au titre des articles 133 et 134. Si le 
demandeur agit par l'entremise d'un employé (article 133(3)), 
l'adresse pour la correspondance doit être l'une des adresses du 
demandeur. Afin de faciliter la distribution du courrier ou son 
acheminement à l'intérieur d'une entreprise, l'adresse pour la 
correspondance peut inclure une subdivision de cette entreprise, à 
condition qu'il ne s'agisse pas d'une personne morale distincte. 

4.2 Présentation de l'invention 

 Exposé de l'invention 

4.2.001 L'invention doit être exposée dans la demande de brevet européen 
de façon suffisamment claire et complète pour qu'un homme du 
métier puisse l'exécuter. 

La description, accompagnée, le cas échéant, des dessins, sert de 
fondement aux revendications qui déterminent l'étendue de la 
protection conférée par le brevet européen. En outre, la 
description et les dessins servent à interpréter les revendications. 

4.2.002 Une fois la demande de brevet européen déposée, il n'est plus 
possible d'apporter à la description, aux revendications ou aux 
dessins des modifications allant au-delà du contenu de la 
demande telle qu'elle a été déposée. Il n'est donc pas permis 
d'introduire ultérieurement dans les pièces de la demande des 
exemples ou des caractéristiques de nature à remédier à des 
insuffisances ou lacunes de l'exposé. Il n'est pas non plus permis 
d'élargir l'objet des revendications, par exemple en supprimant 
certaines de leurs caractéristiques, à moins qu'une telle 
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modification ne soit clairement fondée sur la demande telle qu'elle 
a été déposée. Le demandeur doit donc, à cet égard, s'assurer 
que les revendications produites lors du dépôt de la demande 
définissent clairement et correctement l'invention pour laquelle la 
protection est recherchée (cf. également point 5.4.021). 

 Unité d'invention 

4.2.003 Les demandes de brevet européen ne peuvent concerner qu'une 
seule invention ou une pluralité d'inventions liées entre elles de 
telle sorte qu'elles ne forment qu'un seul concept inventif général. 
Dans le deuxième cas, à savoir celui d'une pluralité d'inventions 
liées entre elles par un seul concept inventif général, il est possible 
de formuler plusieurs revendications indépendantes de la même 
catégorie à condition qu'elles soient en conformité avec la 
règle 43(2). La formulation de plusieurs revendications 
indépendantes de catégories différentes (cf. point 4.2.021) est 
toutefois plus courante. 

 Établissement des pièces techniques de la demande 

4.2.004 Les exigences relatives au contenu de la description, des 
revendications, des dessins et de l'abrégé figurent dans les 
articles 83 à 85 et les règles 42, 43, 47 et 48. 

Les exigences de forme auxquelles doivent satisfaire ces pièces et 
les documents déposés ultérieurement sont définies dans les 
règles 49(2) et 50 ensemble la Décision du Président de l'OEB, en 
date du 25 novembre 2022, relative à la présentation des pièces 
des demandes et des autres documents. 

4.2.005 Les principales dispositions relatives à la forme que doivent revêtir 
les pièces d'une demande ou les pièces produites après le dépôt 
d'une demande de brevet européen sont énoncées ci-après : 

a) les pièces de la demande de brevet européen (description, 
revendications, dessins et abrégé) doivent être produites en un 
seul exemplaire. Cette disposition s'applique également aux 
documents remplaçant les pièces de la demande de brevet 
européen ; 

b) Les pièces de la demande doivent être d'une qualité 
permettant leur reproduction tant électronique que directe, en 
particulier par le moyen de la numérisation, de la 
photographie, de procédés électrostatiques, de l'offset et du 
microfilm en un nombre illimité d'exemplaires. 

c) dans le cas des dépôts sur papier, les pièces doivent être 
remises sur papier fort, souple, blanc, de format A4 (sens 
vertical) ; 

d) le début de chaque pièce de la demande de brevet européen 
(requête, description, revendications, dessins et abrégé) doit 
figurer sur une nouvelle feuille ; 
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e) toutes les feuilles doivent être numérotées consécutivement 
en chiffres arabes. Les numéros de feuilles doivent être 
inscrits en haut des feuilles au milieu, mais non dans la marge 
du haut ; 

f) les marges minimales (œil de la page) doivent être les 
suivantes : 
marge du haut : 2 cm 
marge de gauche : 2,5 cm 
marge de droite : 2 cm 
marge du bas : 2 cm 

g) les lignes de chaque feuille de la description et des 
revendications doivent être numérotées de cinq en cinq, les 
numéros étant portés sur le côté gauche, à droite de la 
marge ; 

h) l'interligne doit être de 1 ½ ; 

i) les pièces doivent être dactylographiées ou imprimées avec 
une taille minimale des caractères de 0,21 cm pour les 
majuscules (qui correspond normalement à une police 9 
ou 10) ; 

j) le texte ne doit comporter aucune mention manuscrite. 

Les critères particuliers applicables aux dessins sont exposés 
dans l'article premier de la Décision du Président de l'OEB en date 
du 25 novembre 2022 et dans les Directives relatives à l'examen 
pratiqué à l'OEB. 

4.2.006 Trois exemples de présentation d'une demande de brevet 
européen figurent à l'Annexe II. 

 Description 

4.2.007 La description doit : 

a) préciser le domaine technique auquel se rapporte l'invention, 
en reproduisant, par exemple, d'une façon littérale ou d'après 
son sens, la première partie (préambule) de la ou des 
revendications indépendantes ou simplement en se référant à 
celles-ci ; 

b) indiquer l'état de la technique antérieure connu du 
demandeur, dans la mesure où il peut être considéré comme 
utile pour la compréhension de l'invention, en précisant, dans 
toute la mesure du possible, les documents qui ont permis de 
déterminer cet état de la technique ; cela s'applique en 
particulier à l'état de la technique indiqué dans la première 
partie (préambule) de la ou des revendications 
indépendantes. Les documents doivent être indiqués d'une 
façon assez complète pour qu'ils puissent être consultés : les 
fascicules de brevet par le nom du pays et leur numéro ; les 
livres par le titre, l'auteur, l'éditeur, l'édition, le lieu et l'année 
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de leur parution ainsi que les pages ; les revues par leur titre, 
l'année, le numéro et les pages ; 

c) exposer l'invention telle qu'elle est caractérisée dans 
les revendications. 

Cette présentation doit permettre de comprendre le problème 
technique que l'invention vise à résoudre, même s'il n'est pas 
expressément désigné, et la solution de ce problème. 

La solution suivant la ou les revendications indépendantes 
peut être expliquée en reproduisant la partie caractérisante de 
la ou des revendications indépendantes ou en s'y référant ou 
bien en reproduisant, pour ce qui est de leur contenu, les 
caractéristiques de la solution d'une manière correspondant 
aux différentes revendications considérées. 

Il n'est nécessaire d'expliquer les détails permettant de 
réaliser l'invention suivant la ou les revendications 
dépendantes, à cet endroit de la description, que si cela n'est 
pas fait dans le cadre de la description du ou des modes de 
réalisation de l'invention ou dans le cadre de la description 
des figures des dessins. 

Il y a lieu d'indiquer, le cas échéant, les avantages qu'apporte 
l'invention par rapport à l'état de la technique, en veillant 
toutefois à ne pas dénigrer un produit ou un procédé antérieur 
donné ; 

d) décrire brièvement les figures des dessins s'il en existe, en 
indiquant les numéros des figures ; 

e) décrire en détail au moins un mode de réalisation de l'invention 
dont la protection est demandée. Cela se fait en règle générale 
au moyen d'exemples qui sont expliqués à l'aide des dessins 
s'il en existe et en utilisant les signes de référence qui figurent 
dans les dessins ; 

f) expliciter la manière dont l'invention est susceptible 
d'application industrielle au sens de l'article 57. 

4.2.008 Exceptionnellement, il peut être dérogé aux dispositions ci-dessus 
réglant la manière dont la description doit être présentée et l'ordre 
de ses parties constitutives, si cela permet une meilleure 
compréhension ou une présentation plus concise de l'invention. 

4.2.009 Bien que la description doive être claire et précise et éviter tout 
jargon technique superflu, il est toutefois admis d'employer des 
termes spéciaux reconnus et il sera souvent opportun de le faire. 
Des termes techniques peu connus ou créés spécialement 
peuvent être admis à condition qu'ils aient été définis de façon 
appropriée et qu'il n'existe pas de termes équivalents 
généralement reconnus. 

Il ne peut être fait usage de noms propres ou de termes 
semblables pour désigner un produit que s'ils le caractérisent 
d'une façon claire. Même dans ce cas, le produit doit être 
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suffisamment identifié sans référence à ce terme, pour permettre 
la réalisation de l'invention par un homme du métier. Si les noms 
propres ou termes semblables sont des marques déposées, il y a 
lieu de l'indiquer. 

 Demandes dans le domaine de la biotechnologie 

 Séquences de nucléotides ou d'acides aminés 

4.2.010 Si des séquences de nucléotides ou d'acides aminés sont 
exposées dans la demande de brevet européen, la description doit 
inclure un listage de séquences dans un format XML conforme à la 
norme ST.26 de l'OMPI. Il est conseillé d'utiliser le logiciel gratuit 
de l'OMPI "WIPO Sequence" pour préparer un listage de 
séquences au format ST.26. Le listage de séquences ne doit pas 
être déposé sur papier ou au format PDF ou  TXT. 

Les listages électroniques de séquences sont généralement 
déposés en ligne, à l'aide du dépôt en ligne de l'OEB ou du dépôt 
en ligne 2.0. Le chargement vers le formulaire OEB 1001 est 
activé si le demandeur indique que la demande inclut un listage de 
séquences en cochant la case appropriée (onglet "Biologie/Détails 
de la demande"). L'EPO Contingency Upload Service permet au 
demandeur de joindre un listage de séquences au format XML. De 
plus amples renseignements sont disponibles auprès du Service 
clientèle de l'OEB (epo.org/contact_fr). 

4.2.011 La présentation normalisée, sous forme électronique, de telles 
séquences de nucléotides et d'acides aminés est obligatoire. Si, 
même après y avoir été invité, le demandeur n'effectue pas le 
nécessaire pour que les conditions soient remplies et n'acquitte 
pas la taxe pour remise tardive, la demande de brevet européen 
est rejetée (cf. toutefois point 5.10.007). 

 Description complétée par le dépôt de matière biologique 

4.2.012 Lorsqu'une invention comporte l'utilisation d'une matière 
biologique ou qu'elle concerne une matière biologique à laquelle le 
public n'a pas accès et qui ne peut être décrite dans la demande 
de brevet européen de façon à permettre à un homme du métier 
d'exécuter l'invention, le demandeur doit déposer un échantillon de 
la matière biologique auprès d'une autorité de dépôt qui est 
habilitée par l'OEB, au plus tard à la date de dépôt de la demande. 

Sont habilitées les autorités de dépôt internationales 
conformément au Traité de Budapest sur la reconnaissance 
internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la 
procédure en matière de brevets. La liste complète des autorités 
habilitées est publiée une fois par an au Journal officiel de l'OEB. 

4.2.013 En outre, la demande telle que déposée doit contenir les 
informations pertinentes dont dispose le demandeur concernant les 
caractéristiques de la matière biologique. 
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Lorsque la matière biologique a été déposée par une personne 
autre que le demandeur, il y a lieu de mentionner le nom et 
l'adresse du déposant dans la demande et de fournir à l'OEB un 
document prouvant que le déposant a autorisé le demandeur à se 
référer dans la demande à la matière biologique déposée et a 
consenti sans réserve et de manière irrévocable à mettre la 
matière déposée à la disposition du public. 

4.2.014 Enfin, le demandeur est tenu d'indiquer, dans un délai qui, en 
général, est de seize mois à compter de la date de dépôt, ou, si 
une priorité est revendiquée, à compter de la date de priorité la 
plus ancienne, l'autorité de dépôt qu'il a choisie ainsi que le 
numéro d'ordre de la matière biologique déposée. Si l'une ou 
l'autre de ces conditions n'est pas remplie, la matière biologique 
en question ne peut être considérée comme ayant été entièrement 
exposée par référence au dépôt de la culture. Pour plus de détails, 
prière de se référer aux Directives relatives à l'examen pratiqué à 
l'OEB. 

4.2.015 Les demandeurs doivent s'assurer qu'ils ont bien rempli les 
rubriques correspondantes dans le dépôt en ligne de l'OEB ou 
dans le dépôt en ligne 2.0 (onglet "Biologie"), ou les rubriques 35 
à 37 ("matière biologique") du formulaire OEB 1001 (dépôt sur 
papier, par formulaire en ligne ou EPO Contingency Upload 
Service). Ces rubriques servent à signaler à l'OEB que la 
demande se réfère à la matière biologique déposée en vertu de la 
règle 31 et lui permettent, le cas échéant, d'attirer l'attention du 
demandeur sur des irrégularités avant l'expiration du délai prévu à 
la règle 31(2). 

Il est également vivement recommandé au demandeur de produire 
le récépissé de dépôt émis par l'autorité de dépôt. Ce document 
indique le dépositaire, l'autorité de dépôt choisie et le numéro 
d'ordre attribué au dépôt (cf. point 4.2.013). Ces informations 
permettent à l'OEB de certifier toute demande de remise d'un 
échantillon (cf. point 4.2.017) et à la division d'examen d'établir si 
la demande satisfait aux exigences de suffisance de l'exposé (cf. 
point 4.2.012). Un récépissé de dépôt doit être produit pour 
chaque échantillon de matière biologique exposé dans la 
demande et déposé auprès de l'une des autorités de dépôt 
habilitées. Le récépissé de dépôt peut être produit tant que la 
procédure est en instance devant l'OEB. 

4.2.016 À compter du jour de la publication de la demande de brevet 
européen (cf. point 5.3.001), la matière déposée est accessible au 
public, à condition que le requérant prenne des engagements à 
l'égard du demandeur ou du titulaire du brevet, de nature à 
restreindre l'utilisation et la dissémination de la matière. 

Jusqu'à la date où les préparatifs techniques de la publication de 
la demande sont réputés achevés (cf. point 5.3.001), le 
demandeur peut déclarer à l'OEB que, pendant une période 
déterminée, l'accessibilité ne peut être réalisée que par la remise 
d'un échantillon à un expert indépendant ("solution de l'expert"). 
Toute personne physique peut être désignée comme expert, à 
condition qu'elle respecte les exigences et obligations définies par 
le Président de l'OEB. L'OEB doit recevoir l'information selon 
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laquelle le demandeur souhaite choisir la "solution de l'expert" au 
plus tard quelque cinq semaines avant la publication de la 
demande de brevet européen. Le demandeur peut sélectionner la 
"solution de l'expert" dans le dépôt en ligne de l'OEB ou dans le 
dépôt en ligne 2.0 (onglet "Biologie") ou dans le formulaire 
OEB 1001 (dépôt sur papier ou par formulaire en ligne) en cochant 
la case correspondante. 

Il est fait mention de la solution de l'expert dans la demande de 
brevet européen publiée. 

4.2.017 Si un demandeur souhaite recevoir un échantillon de matière 
biologique déposée dans la demande d'un tiers, il doit en faire la 
demande auprès de l'OEB. Les demandes de remise 
d'échantillons de la matière biologique déposée doivent être 
établies sur les formulaires requis, qui peuvent être téléchargés 
depuis le site Internet de l'OEB (epo.org). Les formulaires dûment 
remplis sont à adresser à l'OEB qui les certifie et les transmet à 
l'autorité de dépôt compétente. 

 Revendications 

4.2.018 Les revendications doivent définir, en indiquant les 
caractéristiques techniques de l'invention, l'objet de la demande 
pour lequel la protection est recherchée. Elles doivent être 
formulées d'une façon claire et concise et se fonder sur la 
description. 

4.2.019 Les revendications se composent, si le cas d'espèce le justifie, de 
deux parties (voir les exemples dans l'Annexe II), à savoir un 
préambule et une partie caractérisante. La première revendication 
ainsi que, le cas échéant, les autres revendications indépendantes 
contiennent dans le préambule la désignation de l'objet de 
l'invention et les caractéristiques techniques qui sont nécessaires 
à la définition dudit objet, mais qui, combinées entre elles, font 
partie de l'état de la technique. La partie caractérisante expose les 
caractéristiques techniques pour lesquelles, en liaison avec les 
caractéristiques indiquées dans le préambule de la revendication, 
une protection est recherchée. 

4.2.020 Les revendications dites "indépendantes" doivent contenir toutes 
les caractéristiques essentielles de l'invention. 

4.2.021 Une demande de brevet européen ne peut contenir plus d'une 
revendication indépendante de la même catégorie (p. ex. de 
produit et/ou de procédé), sauf si l'une des exceptions s'applique. 
Voir le point 5.2.011 pour plus d'informations. 

4.2.022 Toute revendication indépendante peut être suivie d'une ou 
plusieurs revendications dites "dépendantes" concernant les 
modes particuliers de réalisation de cette invention. 

Les revendications dépendantes contiennent toutes les 
caractéristiques de la revendication dont elles découlent. Les 
revendications dépendantes doivent comporter, si possible dans le 
préambule, une référence à cette autre revendication, qui peut 
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être elle-même également dépendante, et préciser ensuite les 
caractéristiques additionnelles pour lesquelles la protection est 
recherchée. 

Toutes les revendications dépendantes qui se réfèrent à une ou à 
plusieurs revendications précédentes doivent, dans toute la 
mesure du possible, être groupées de la façon la plus appropriée. 

4.2.023 Étant donné qu'en vertu de l'article 84, les revendications doivent 
être concises et que cette exigence vaut tant pour l'ensemble des 
revendications que pour chacune d'entre elles, le nombre de 
revendications doit être raisonnable, compte tenu de la nature de 
l'invention dont la protection est recherchée. Le déposant doit 
donc éviter toute répétition abusive due à la rédaction de 
revendications indépendantes de la même catégorie et veiller à ne 
pas formuler un nombre excessif de revendications dépendantes. 

4.2.024 Les revendications doivent être numérotées de façon continue en 
chiffres arabes. 

4.2.025 La clarté de chacune des revendications est d'une extrême 
importance étant donné qu'elles définissent l'objet de la protection 
recherchée. 

Il importe que la terminologie employée ne laisse aucun doute 
quant au sens et à la portée de la revendication ; il faut, en outre, 
éviter toute discordance entre la description et les revendications. 

De même, la portée définie par les revendications doit être aussi 
précise que le permet l'invention. C'est ainsi qu'en règle générale, 
les revendications qui tentent de définir l'invention par le résultat 
recherché ne seront pas admises. Lorsque l'invention porte sur un 
composé chimique, celui-ci peut être défini par sa formule 
chimique ou en tant que produit d'un procédé ou, 
exceptionnellement, à l'aide de ses paramètres. 

Par ailleurs, les revendications ne doivent pas, sauf en cas 
d'absolue nécessité, comporter de références à la description ou 
au(x) dessin(s) et, en particulier, d'indications telles que "comme 
cela est décrit dans la partie ... de la description" ou "comme cela 
est illustré à la figure ... des dessins". 

4.2.026 Cependant, si la demande de brevet européen contient des 
dessins, les caractéristiques techniques mentionnées dans les 
revendications doivent, de préférence, si la compréhension de la 
revendication s'en trouve facilitée, être suivies de signes de 
référence à ces caractéristiques, mis entre parenthèses. Les 
signes de référence ne doivent pas être interprétés comme une 
limitation des revendications. 

4.2.027 À titre exceptionnel, la demande de brevet européen ou le brevet 
européen peut comporter des séries distinctes de revendications 
pour certains États désignés (cf. point 4.2.039). 
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 Revendications donnant lieu au paiement de taxes 

4.2.028 Si une demande de brevet européen comporte plus de quinze 
revendications lorsqu'elle est déposée, une taxe de revendication 
doit être acquittée pour chaque revendication à partir de la 
seizième. Le montant de la taxe de revendication est plus élevé 
pour chaque revendication à partir de la 51e. Les taxes de 
revendication doivent être acquittées dans un délai d'un mois à 
compter du dépôt du premier jeu de revendications. 

Si une demande comporte plusieurs jeux de revendications (cf. 
point 4.2.039), une taxe de revendication ne doit être acquittée 
que pour chaque revendication à partir de la seizième dans le jeu 
qui contient le plus grand nombre de revendications. 

Si les taxes de revendication ne sont pas acquittées dans les 
délais, elles peuvent encore l'être valablement dans un délai non 
reconductible d'un mois à compter de la signification d'une 
notification signalant que le délai prévu n'a pas été observé. Si les 
taxes ne sont pas acquittées dans ce délai, le demandeur est 
réputé avoir abandonné les revendications pour lesquelles les 
taxes n'ont pas été acquittées et il en est informé (cf. toutefois 
point 5.10.007). 

4.2.029 Si le nombre de revendications est supérieur à quinze lors de la 
délivrance du brevet, les taxes de revendication sont exigées à ce 
stade si elles n'ont pas été acquittées antérieurement. En cas de 
défaut de paiement dans le délai imparti, la demande est réputée 
retirée (cf. points 5.4.011 et 5.4.014). 

 Dessins 

4.2.030 Pour la représentation de l'invention dans les dessins, il convient 
de se conformer aux conditions posées à l'article premier de la 
Décision du Président de l'OEB, en date du 25 novembre 2022, 
relative à la présentation des pièces des demandes et des autres 
documents. On ne peut utiliser de signes de référence dans les 
dessins que s'ils figurent également dans la description et dans les 
revendications, et vice versa. Les signes de référence des mêmes 
éléments doivent être identiques dans toute la demande. 

4.2.031 Les dessins ne doivent pas contenir de texte, à l'exception de 
courts termes indispensables tels que "eau", "vapeur", "ouvert", 
"fermé", "coupe suivant AB" et, dans le cas de schémas de circuits 
électriques, de diagrammes d'installations schématiques et de 
diagrammes schématisant les étapes d'un processus, à l'exception 
de mots clés indispensables à leur compréhension. Ces mots 
doivent être placés de manière telle que leur traduction éventuelle 
puisse leur être substituée sans qu'aucune ligne des dessins ne 
soit cachée. 

4.2.032 Les schémas d'étapes de processus et les diagrammes sont 
considérés comme des dessins. 

4.2.033 Les dessins doivent être de bonne qualité afin que l'invention soit 
correctement exposée. Si les dessins sont illisibles, par exemple 
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parce qu'ils sont complètement noirs, le demandeur peut ne pas 
être autorisé à déposer ultérieurement des dessins de meilleure 
qualité, qui divulguent plus de détails que ceux déposés 
initialement.  

Bien que la CBE ne comporte aucune disposition particulière 
concernant les photographies, celles-ci sont autorisées. Les 
photographies en couleurs sont numérisées et rendues 
accessibles au public en noir et blanc dans le fichier électronique. 

Si le demandeur dépose sa demande sous forme électronique, 
l'OEB disposera des dessins dans leur qualité d'origine, ce qui 
pourra empêcher, dans de nombreux cas, qu'une notification 
signalant des irrégularités soit émise. 

 Abrégé 

4.2.034 L'abrégé sert exclusivement à des fins d'information technique. Il 
ne peut être pris en considération pour aucune autre fin, 
notamment pour apprécier l'étendue de la protection demandée ou 
pour l'application de l'article 54(3). L'abrégé doit être rédigé de 
façon à constituer un instrument efficace pour effectuer des 
recherches dans le domaine technique en cause et évaluer 
l'opportunité de consulter tout le contenu de la demande.  

4.2.035 L'abrégé, précédé du titre de l'invention, doit comprendre un 
résumé concis (ne comportant de préférence pas plus de cent 
cinquante mots) de l'exposé figurant dans la description, les 
revendications et les dessins. Il doit indiquer le domaine technique 
auquel se rapporte l'invention, dans la mesure où celui-ci ne résulte 
pas déjà du titre, et doit être rédigé de manière à ce que l'on 
puisse comprendre clairement le problème technique, l'essence de 
la résolution de ce problème par l'invention, ainsi que l'usage 
principal de l'invention. 

4.2.036 Si la demande de brevet européen comporte des dessins, le 
demandeur doit indiquer la figure du dessin ou, 
exceptionnellement, les figures des dessins qu'il propose de faire 
publier avec l'abrégé. Dans ce cas, chacune des caractéristiques 
principales mentionnées dans l'abrégé et illustrées par le dessin 
doit être suivie du signe de référence correspondant, entre 
parenthèses. 

4.2.037 L'examinateur arrête le contenu définitif de l'abrégé (cf. 
point 5.2.014). Après sa publication dans la demande de brevet 
européen (cf. point 5.3.001), il n'est plus modifié. 

 Éléments prohibés 

4.2.038 La demande de brevet ne doit pas comporter d'éléments ou de 
dessins contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Elle ne 
doit pas non plus comporter de déclarations dénigrantes sur des 
produits ou procédés de tiers ou sur le mérite ou la validité de 
demandes de brevet ou de brevets de tiers. De simples 
comparaisons avec l'état de la technique ne sont pas considérées 
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comme dénigrantes en elles-mêmes. En outre, il faut s'abstenir de 
mentionner des éléments manifestement étrangers au sujet ou 
superflus. 

 Caractère unitaire de la demande de brevet ou du brevet 
européen 

4.2.039 La demande et le brevet présentent un caractère unitaire, c'est-à-
dire que le texte et, le cas échéant, les dessins sont identiques 
pour tous les États désignés. 

Les exceptions à ce principe sont les suivantes : 

a) si l'OEB est informé de l'existence d'un droit antérieur au sens 
de l'article 139(2), la demande de brevet européen ou le 
brevet européen peut comporter, pour cet État ou ces États, 
des revendications et, si la division d'examen le juge 
nécessaire, une description et des dessins différents. 

b) si une décision passée en force de chose jugée reconnaît le 
droit à l'obtention du brevet européen à un tiers pour une 
partie seulement de l'objet de la demande de brevet 
européen, la demande de brevet européen initiale doit, s'il y a 
lieu, comporter des revendications, des descriptions et des 
dessins différents pour les États contractants désignés dans 
lesquels la décision a été rendue ou reconnue et pour les 
autres États contractants désignés. 

4.2.040 Les droits nationaux antérieurs ne font pas partie de l'état de la 
technique à prendre en considération par l'OEB lors de l'examen 
de brevetabilité (cf. point 3.3.003, dernier paragraphe). 

Néanmoins, le demandeur peut, au cours de l'examen quant au 
fond (cf. point 5.4.019) ou d'une procédure d'opposition (cf. 
point 5.5.005), déposer, de sa propre initiative, des revendications 
différentes pour chaque État contractant désigné dans lequel un 
droit national antérieur produit des effets, s'il est en mesure de 
prouver à la division d'examen ou d'opposition l'existence d'un tel 
droit. Dans un tel cas, la division d'examen ou d'opposition 
examine uniquement si les revendications séparées sont 
recevables ; il ne lui appartient pas de juger si le demandeur a 
correctement limité la demande par rapport au droit national 
antérieur. Toutefois, la division compétente vérifie si l'invention 
définie dans les revendications séparées remplit les conditions de 
brevetabilité posées par la CBE. 

4.3 Dépôt de la demande de brevet européen 

 Où et comment déposer ? 

4.3.001 Les demandes de brevet européen peuvent être déposées sous 
forme électronique à l'aide du logiciel de dépôt en ligne de l'OEB, 
qui peut être obtenu gratuitement auprès de l'OEB (cf. epo.org). 

Art. 118 
DIR H-III, 4 

R. 138 
DIR H-III, 4.1, 4.2 

R. 18 
DIR H-III, 4.3 

DIR H-III, 4.4 

DIR A-II, 1.2.2 
JO OEB 2023, A48 
JO OEB 2022, A70 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar139.html#A139_2
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iii_4_3.htm#GLH_CIII_4_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iii_4_4.htm#GLH_CIII_4_4
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https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a48_fr.html#OJ_2023_A48
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/07/a70_fr.html#OJ_2022_A70


40 

Les dépôts utilisant ce logiciel peuvent être effectués en ligne ou 
sur les supports de données électroniques autorisés par l'OEB. 

Le dépôt en ligne 2.0 basé sur l'Internet, le service de dépôt par 
formulaire en ligne de l'OEB et l'EPO Contingency Upload Service, 
qui sont également fournis gratuitement via le site Internet de 
l'OEB (epo.org), peuvent aussi être utilisés. L'Annexe III fournit 
des liens vers les services de dépôt en ligne. 

Il est également possible, avec le dépôt en ligne, de déposer les 
demandes de brevet européen sous forme électronique auprès 
des administrations nationales compétentes des États 
contractants qui l'autorisent. En revanche, les demandes 
divisionnaires doivent être déposées directement auprès de l'OEB. 

4.3.002 Les services de dépôt électronique de l'OEB présentent un certain 
nombre d'avantages. Ils permettent de déposer des demandes 
auprès de l'OEB de manière sécurisée, fiable et efficace. Ils 
permettent un traitement entièrement électronique des dépôts, font 
économiser du temps et des frais de papier, et fournissent un 
accusé de réception instantané aux demandeurs. L'un des autres 
avantages du dépôt électronique est de préserver la qualité initiale 
des documents. Enfin, la taxe de dépôt est réduite si une 
demande est déposée sous forme électronique auprès de l'OEB 
ou d'une administration nationale compétente. 

Les garanties générales prévues par la CBE s'appliquent en cas 
d'indisponibilité, ou d'une panne générale, de l'un quelconque des 
moyens de communication électronique autorisés par le Président 
de l'OEB. 

Le site Internet de l'OEB présente plus en détail les autres 
services en ligne fournis par l'OEB, y compris le paiement 
centralisé des taxes, My Files et la Mailbox. 

4.3.003 Les demandes de brevet européen peuvent également être 
déposées en mains propres ou par un service postal  

a) soit auprès de l'OEB à Munich, de son département de 
La Haye ou de son agence de Berlin, mais pas à l'agence de 
Vienne ni au bureau de Bruxelles ; 

b) soit, si la législation d'un État contractant le permet ou le 
prescrit, auprès du service central de la propriété industrielle 
ou d'autres services compétents de cet État (à l'exception des 
demandes divisionnaires). 

Pour le cas où le dépôt n'est pas effectué en ligne, l'Annexe III 
indique les adresses de I'OEB. Les adresses des services 
nationaux des brevets ainsi que les dispositions nationales des 
États contractants en matière de dépôt obligatoire ou facultatif des 
demandes de brevet européen auprès de ces services figurent 
dans la brochure Droit national relatif à la CBE (cf. 
point 2.1.004). 

4.3.004 L'OEB n'autorise pas le dépôt de demandes de brevet européen 
par courriel. 

Art. 76(1) 

R. 134(1) 
JO OEB 2020, A120 

Art. 75 
R. 35 
DIR A-II, 1.1 
JO OEB 2018, A18 
JO OEB 2017, A11 

DIR A-II, 1.3 
JO OEB 2000, 458 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar76.html#A76_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r134.html#R134_1
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2020/11/a120_fr.html#OJ_2020_A120
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar75.html#A75
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r35.html#R35
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_1_1.htm#GLA_CII_1_1
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2018/02/a18_fr.html#OJ_2018_A18
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2017/02/a11_fr.html#OJ_2017_A11
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_1_3.htm#GLA_CII_1_3
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4.3.005 En cas de dépôt sur papier, la qualité des documents peut être 
altérée, si bien que le demandeur peut être invité à les remplacer 
par des documents de meilleure qualité. Étant donné que les 
demandes de brevet européen déposées auprès de l'OEB sont 
lues par un système de reconnaissance optique des caractères 
(ROC) aux fins de l'impression des textes de ces demandes, les 
demandeurs sont instamment invités à déposer les pièces de leur 
demande lisibles en ROC (cf. point 4.2.005). 

 Date de dépôt 

4.3.006 Les demandes déposées sous forme électronique (à l'aide du 
logiciel de dépôt en ligne de l'OEB, du dépôt en ligne 2.0 de l'OEB, 
du service de dépôt par formulaire en ligne de l'OEB ou de l'EPO 
Contingency Upload Service), ou envoyées par la poste se voient 
attribuer comme date de dépôt la date à laquelle les pièces des 
demandes ainsi transmises sont parvenues à l'OEB, à condition 
que ces pièces répondent aux exigences de l'article 80 et de la 
règle 40 (cf. point 5.2.001). 

Lorsque les demandes sont déposées directement auprès de 
l'OEB, elles se voient attribuer comme date de dépôt la date à 
laquelle elles ont été remises à l'OEB ou glissées dans une des 
boîtes automatiques de l'OEB, qui sont disponibles à Munich 
(uniquement au bâtiment PschorrHöfe, Zollstrasse) et à Berlin. 

Les règles ci-dessus s'appliquent aux demandes déposées auprès 
des services nationaux compétents des États contractants. 

 Récépissé de documents 

4.3.007 La réception des documents déposés en ligne à l'aide du logiciel 
de dépôt en ligne de l'OEB est confirmée électroniquement 
pendant la session de transmission. En cas de dépôt sur des 
supports de données électroniques autorisés par l'OEB, la 
réception est confirmée par courrier.  

De même, l'OEB confirme électroniquement, au moyen d'un 
accusé de réception, la réception des pièces déposées à l'aide du 
dépôt en ligne 2.0 de l'OEB. 

La réception des pièces déposées à l'aide du service de dépôt par 
formulaire en ligne de l'OEB est confirmée électroniquement, à 
l'issue de la transmission des fichiers, au moyen d'un accusé de 
réception mis à disposition sur le site Internet. Sur demande, cet 
accusé de réception peut également être envoyé par courriel à 
l'expéditeur. 

La réception des pièces déposées à l'aide de l'EPO Contingency 
Upload Service est confirmée électroniquement par l'OEB dans ce 
service. Un accusé de réception est également envoyé 
séparément conformément aux règles en vigueur pour le dépôt sur 
papier. 

JO OEB 2022, A113 
JO OEB 1993, 59 

JO OEB 2023, A48  

Art. 80 
R. 40 
DIR A-II, 1.1  
JO OEB 2018, A18 
JO OEB 2017, A11 

R. 35(2) 
DIR A-II, 3.1 
JO OEB 2023, A48 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar80.html#A80
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r40.html#R40
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar80.html#A80
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r40.html#R40
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_1_1.htm#GLA_CII_1_1
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Les accusés de réception fournis par les outils de dépôt en ligne 
de l'OEB informent le demandeur également du numéro de 
demande de brevet européen. 

Si la demande est déposée sur papier, l'administration auprès de 
laquelle le demandeur dépose la demande lui délivre 
immédiatement un récépissé de documents. Celui-ci est constitué 
par le 9e feuillet du formulaire de requête en délivrance, sur lequel 
l'administration appose la date de réception des pièces de la 
demande et le numéro de la demande. 

 Transmission à l'OEB, en cas de dépôt auprès d'une 
administration nationale 

4.3.008 Lorsque le demandeur dépose une demande de brevet européen 
sur papier auprès d'une administration nationale, celle-ci émet le 
récépissé de documents (9e feuillet du formulaire de requête en 
délivrance). Après avoir vérifié que la demande satisfait aux 
exigences en matière de sécurité ou à d'autres exigences 
nationales, elle la transmet à l'OEB. L'OEB en informe ensuite le 
demandeur et lui indique la date de réception à l'OEB en lui 
envoyant un exemplaire du récépissé de documents (9e feuillet du 
formulaire de requête en délivrance). 

Un récépissé de documents émanant de l'administration nationale 
concernée est également envoyé aux demandeurs qui déposent 
électroniquement leurs demandes de brevet européen auprès de 
l'une des administrations nationales autorisant ce mode de dépôt. 
S'ils ne reçoivent pas ce récépissé, ils sont invités à contacter 
l'administration nationale en question. 

Si l'administration nationale suspend une demande européenne à 
cause des exigences nationales susmentionnées, le demandeur 
peut poursuivre son traitement sous forme de demande nationale. 

4.3.009 Si une demande n'est pas parvenue à l'OEB dans un délai de 
quatorze mois à compter du dépôt ou de la priorité la plus 
ancienne, ce qui est tout à fait exceptionnel, elle est réputée 
retirée. Les taxes sont restituées. Le demandeur en est informé 
par une notification de l'OEB et il peut transformer la demande de 
brevet européen en une demande de brevet national. 

La requête en transformation doit être présentée auprès du 
service central de la propriété industrielle de l'État dans lequel la 
demande a été déposée et ce, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de l'OEB. Pour plus de détails, voir la 
brochure Droit national relatif à la CBE (cf. point 2.1.004). 

 Taxes 

4.3.010 Le dépôt de la demande de brevet européen appelle le paiement 
des taxes de base suivantes : 

a) taxe de dépôt et, le cas échéant, taxe additionnelle pour 
chaque page de la demande à partir de la trente-sixième (cf. 
point 4.3.014), 

R. 35(3), (4) 
DIR A-II, 3.2 

Art. 77, 135(1)a) 
R. 37, 112(1) 
DIR A-II, 1.6, 3.2 

Art. 135(2) 
R. 155(1) 
DIR A-IV, 6 

Art. 2 RRT 
DIR A-X 
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b) taxe de recherche, 

c) le cas échéant, taxe de revendication pour chaque 
revendication à partir de la seizième (cf. points 4.2.028 
et 4.2.029), 

d) taxe de désignation (cf. points 4.3.015 et 5.3.004), 

e) taxes d'extension (une taxe par État autorisant l'extension, cf. 
point 2.5.001), 

f) taxes de validation (une taxe par État autorisant la validation, 
cf. point 2.5.001), 

g) taxe d'examen (cf. points 4.3.015, 5.3.004 et 5.4.002), 

h) taxe de délivrance et de publication (cf. point 5.4.011), 

i) taxes annuelles pour la troisième année et pour chacune des 
années suivantes (cf. points 5.9.001 à 5.9.006). 

D'autres taxes doivent éventuellement être acquittées durant la 
procédure. 

4.3.011 La taxe de dépôt (et, le cas échéant, la taxe additionnelle) et la 
taxe de recherche (ainsi que, le cas échéant, les taxes de 
revendication, si les revendications ont été déposées avec la 
demande) doivent être acquittées au plus tard un mois après le 
dépôt de la demande. Si les revendications sont déposées après 
la date de dépôt, les éventuelles taxes de revendication doivent 
être acquittées dans un délai d'un mois à compter du dépôt du 
premier jeu de revendications (cf. points 4.2.026 et 5.2.002). 

Le demandeur doit acquitter la taxe de désignation (et le cas 
échéant les taxes d'extension et/ou de validation) dans un délai de 
six mois à compter de la date à laquelle le Bulletin européen des 
brevets a mentionné la publication du rapport de recherche 
européenne. 

La taxe d'examen doit être acquittée dans le même délai. 

Un aperçu des délais importants à respecter lors du dépôt d'une 
demande de brevet européen, y compris les délais de paiement 
des taxes, figure à l'Annexe IV du présent Guide. 

4.3.012 Le demandeur ne recevra de la part de l'OEB ni facture ni rappel 
l'invitant à payer les taxes ci-dessus dans les délais. En cas de 
réception d'une facture, il est recommandé de vérifier 
attentivement son origine.  

4.3.013 Si les taxes de dépôt et de recherche n'ont pas été acquittées 
dans les délais, la demande est réputée retirée (cf. toutefois 
points 4.3.016 et 5.10.007). 

Si la taxe de désignation ou la taxe d'examen n'est pas acquittée 
dans les délais, la demande est réputée retirée (cf. toutefois 
points 4.3.016 et 5.10.007). Si la taxe d'extension n'est pas 

Art. 78(2) 
R. 38, 45(2) 
DIR A-III, 9, 13.1, 
13.2, 15 
DIR A-X, 5.2.1 

Art. 79(2), 94(1) 
R. 39 
DIR A-X, 5.2.2 
DIR A-III, 11.2.1, 
12.2 

R. 70(1) 
DIR A-X, 5.2.2 
DIR C-II, 1 

JO OEB 2023, A55 

Art. 78(2) 
DIR A-III, 13.1 

R. 39(2) 
DIR A-III, 11.2.3, 
12.2 
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acquittée dans les délais, la requête en extension pour l'État 
concerné est réputée retirée (cf. toutefois point 4.3.016). Il en va 
de même pour le paiement de la taxe de validation et la requête 
en validation (cf. toutefois point 4.3.016). 

4.3.014 Une taxe additionnelle faisant partie de la taxe de dépôt doit être 
acquittée pour les demandes de brevet européen comportant plus 
de trente-cinq pages. Le montant de cette taxe additionnelle 
dépend du nombre de pages au-delà de trente-cinq. Il est calculé 
sur la base des pages de la description, des revendications et des 
dessins éventuels et d'une page pour l'abrégé, dans la langue de 
dépôt. La réduction liée à la langue, qui est prévue à la règle 6(3), 
s'applique si le demandeur remplit les conditions requises (cf. 
point 4.1.009). Les pages du formulaire de requête en délivrance 
(formulaire OEB 1001) ne comptent pas, ni celles qui font partie 
d'un listage de séquences, à condition que celui-ci soit conforme à 
la norme ST.26 de l'OMPI (cf. point 4.2.010). La taxe additionnelle 
est exigible dans un délai d'un mois à compter de la date de dépôt. 
Si la demande est déposée sans aucune revendication ou par 
renvoi à une demande antérieure, la taxe additionnelle est exigible 
dans un délai d'un mois à compter du dépôt du premier jeu de 
revendications ou du dépôt de la copie certifiée conforme de la 
demande antérieure (cf. points 4.1.022 et 5.2.002). 

4.3.015 Lors du dépôt de demandes divisionnaires européennes (cf. 
points 5.8.001 à 5.8.005), la taxe de dépôt, toute taxe additionnelle 
éventuelle pour les pages au-delà de la 35e et la taxe de 
recherche (ainsi que, le cas échéant, les taxes de revendication) 
doivent être acquittées dans un délai d'un mois à compter du 
dépôt. Une taxe additionnelle faisant partie de la taxe de dépôt est 
due pour toute demande divisionnaire de deuxième génération ou 
de génération ultérieure. Le montant de la taxe dépend de la 
génération à laquelle appartient la demande divisionnaire 
nouvellement déposée. 

Si des taxes annuelles sont venues à échéance pour la demande 
initiale, elles doivent également être acquittées pour la demande 
divisionnaire. Le délai de paiement de ces taxes est de quatre 
mois à compter de la date de réception de la demande 
divisionnaire. Si les taxes annuelles exigibles n'ont pas été 
acquittées, elles peuvent encore l'être dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande divisionnaire, sous 
réserve du paiement d'une surtaxe s'élevant à 50 % des taxes 
annuelles. 

Les taxes d'examen et de désignation ainsi que les éventuelles 
taxes d'extension et/ou de validation doivent quant à elles être 
acquittées dans un délai de six mois à compter de la date à 
laquelle le Bulletin européen des brevets a mentionné la 
publication du rapport de recherche européenne relatif à la 
demande divisionnaire (cf. point 4.3.011). 

4.3.016 L'attention du demandeur est attirée sur le fait qu'en cas 
d'inobservation des délais de paiement de la taxe de dépôt, de la 
(des) taxe(s) additionnelle(s), de la taxe de recherche, de la taxe 
de désignation ou de la taxe d'examen mentionnés ci-dessus, la 

Art. 2(1), point 1bis 
RRT 
DIR A-III, 13.2 

R. 36(3), 38(4) 
Art. 2(1), point 1ter 
RRT 
DIR A-IV, 1.4.1 

Art. 86(1) 
R. 51(3) 
DIR A-IV, 1.4.3 

R. 39(1), 70(1) 

Art. 121 
R. 112(1), 135(1) 
DIR E-VIII, 1.9,2 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r6.html#R6_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_1a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_1a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_13_2.htm#GLA_CIII_13_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r36.html#R36_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r38.html#R38_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_1b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_1b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1_4_1.htm#GLA_CIV_1_4_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar86.html#A86_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r51.html#R51_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1_4_3.htm#GLA_CIV_1_4_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r39.html#R39_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar121.html#A121
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r135.html#R135_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_9.htm#GLE_CVIII_1_9
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_2.htm#GLE_CVIII_2


 

45 

poursuite de la procédure peut être demandée dans les deux mois 
suivant la notification de l'OEB constatant une perte de droits au 
titre de la règle 112(1), à condition que la (les) taxe(s) omise(s) et 
la taxe de poursuite de la procédure soient acquittées (cf. 
point 5.10.007). 

Si la taxe d'extension ou de validation n'est pas acquittée dans les 
délais, la requête en extension ou en validation est réputée retirée 
pour l'État concerné. L'OEB n'enverra pas de notification 
correspondante. Toutefois, la taxe d'extension ou de validation 
peut encore être acquittée avec une surtaxe de 50 % dans un 
délai de deux mois à compter de l'expiration du délai de base 
relatif au paiement. 

Si une perte de droit s'est produite en raison du non-paiement de 
la taxe de désignation, le demandeur en sera informé dans une 
notification constatant la perte d'un droit, conformément à la règle 
112(1). Il pourra acquitter la taxe de désignation et la taxe de 
poursuite de la procédure, de même que toute taxe d'extension ou 
de validation dans un délai de deux mois à compter de la 
signification de cette notification, moyennant une surtaxe de 50 % 
de la (des) taxe(s) d'extension ou de validation concernée(s). 

 Montant des taxes et modalités de paiement 

4.3.017 Le montant des taxes, les modalités de leur paiement ainsi que la 
date à laquelle le paiement est réputé effectué sont fixés par le 
règlement relatif aux taxes (RRT) ainsi que par les mesures 
arrêtées par le Président de l'OEB pour l'application de certaines 
dispositions de ce règlement. 

Un avis relatif aux taxes est publié dans chaque numéro du JO de 
l'OEB et sur le site Internet de l'OEB, à l'adresse epo.org. La 
consultation du dernier numéro paru du JO permet ainsi de 
constater la situation en vigueur. 

Le paiement de toute taxe due à l'OEB est à effectuer en euros 
au profit direct de l'OEB, même lorsque la demande de brevet 
européen est déposée auprès d'une administration nationale. Les 
paiements peuvent être effectués par versement ou par virement 
sur le compte bancaire de l'OEB, par prélèvement sur un compte 
courant ouvert auprès de l'OEB, ou par carte de crédit. 

Un nouveau service centralisé intitulé "paiement centralisé des 
taxes" a été introduit le 11 septembre 2021. Il fournit un point 
d'accès unique aux utilisateurs en leur permettant d'acquitter des 
taxes et de demander des remboursements pour l'ensemble de la 
procédure de délivrance des brevets, à l'aide de tous les modes 
de paiement autorisés. 

DIR A-III, 12.2 

Art. 2, 5, 7 RRT 
Réglementation 
applicable aux 
comptes courants 
(RCC) 
DIR A-X 

DIR A-X, 2, 3 
RCC 
JO OEB 2022, A18, 
A81 
JO OEB 2017, A72 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ma6.html#FEE
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_12_2.htm#GLA_CIII_12_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar2.html#A2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar5.html#A5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl7.html#7
https://www.epo.org/fr/legal/official-journal/2022/etc/se3.html
https://www.epo.org/fr/legal/official-journal/2022/etc/se3.html
https://www.epo.org/fr/legal/official-journal/2022/etc/se3.html
https://www.epo.org/fr/legal/official-journal/2022/etc/se3.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x.htm#GLA_CX
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_2.htm#GLA_CX_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_3.htm#GLA_CX_3
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/02/a18_fr.html#OJ_2022_A18
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/08/a81_fr.html#OJ_2022_A81
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/08/a81_fr.html#OJ_2022_A81
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2017/09/a72_fr.html#OJ_2017_A72
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4.3.018 Le demandeur trouvera ci-après quelques informations et 
recommandations concernant le paiement des taxes à l'OEB : 

a) La date à laquelle le paiement est réputé effectué est, selon le 
cas : 

– la date à laquelle le montant du versement ou du 
virement est effectivement porté au crédit du compte 
bancaire de l'OEB, ou 

– la date de réception d'un ordre de débit d'un compte 
courant ouvert auprès de l'OEB, à condition que le 
compte courant soit suffisamment approvisionné, ou 

– la date à laquelle la transaction par carte de crédit est 
approuvée par la banque ou tout autre établissement 
financier lié par contrat avec l'OEB ("l'acquéreur"), c'est-
à-dire généralement immédiatement. 

b) Si la preuve est apportée à l'OEB que la personne qui a 
effectué le paiement a accompli l'un des actes suivants dans 
un État contractant, pendant le délai dans lequel le paiement 
aurait dû intervenir : 

– avoir effectué le paiement auprès d'un établissement 
bancaire ; ou 

– avoir donné un ordre de virement, en bonne et due 
forme, du montant du paiement à un établissement 
bancaire, 

cette personne est réputée avoir respecté le délai de 
paiement même si l'OEB reçoit le montant payé après 
l'expiration du délai de paiement. 

L'OEB peut inviter la personne qui a effectué le paiement à 
apporter la preuve de la date à laquelle l'une des conditions 
énoncées ci-dessus a été remplie, dans un délai qu'il lui 
impartit. S'il n'est pas donné suite à cette invitation ou si la 
preuve apportée n'est pas suffisante, le délai de paiement est 
considéré comme n'ayant pas été observé. 

c) Si les taxes sont acquittées par l'intermédiaire d'un 
établissement bancaire, il convient d'utiliser le compte suivant de 
la Commerzbank en Allemagne, qui est disponible pour les 
paiements et virements :  

IBAN DE20 7008 0000 0333 8800 00 
BIC DRESDEFF700 
Commerzbank AG 
Leopoldstrasse 230 
80807 Munich 
Allemagne 

d) L'OEB n'accepte les ordres de débit que s'ils sont déposés 
dans un format permettant un traitement électronique (XML). 
Les ordres de débit présentés d'une autre manière, par 

Art. 7 RRT 
DIR A-X, 4 

Art. 7(3) RRT 

Art. 7(4) RRT 

JO OEB 2022, A81 

Points 7.1.2, 7.1.3 
RCC  

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl7.html#7
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_4.htm#GLA_CX_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl7.html#7_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl7.html#7_4
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/08/a81_fr.html#OJ_2022_A81
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exemple sur papier, par télécopie, au moyen du service de 
dépôt par formulaire en ligne de l'OEB, au moyen de l'EPO 
Contingency Upload Service ou à l'aide d'un format différent, 
par exemple en tant que pièces jointes au format PDF ou 
dans le champ d'annotation dans les formulaires en ligne, ne 
sont pas valables et ne seront donc pas exécutés. La rubrique 
"Services en ligne" du site Internet de l'OEB (epo.org) fournit 
de plus amples informations concernant le paiement des 
taxes en ligne, par exemple à l'aide du paiement centralisé 
des taxes ou de MyEPO Portfolio.  

e) En outre, les titulaires d'un compte courant ouvert auprès de 
l'OEB peuvent donner un ordre de prélèvement automatique, 
qui doit, lui aussi, être soumis dans un format permettant un 
traitement électronique et individuellement pour chaque 
demande.   

Si un ordre de prélèvement automatique est déposé en temps 
utile, toute taxe afférente à votre demande due dans un délai 
sera prélevée le dernier jour de ce délai, sauf si des 
dispositions particulières sont applicables. De plus amples 
informations figurent dans l'édition la plus récente de la 
réglementation applicable aux comptes courants (RCC) et ses 
annexes A.1 et A.2, sur le site Internet de l'OEB (epo.org). 

Qu'il soit effectué à l'aide d'un ordre unique de débit ou au 
moyen de la procédure de prélèvement automatique, le 
paiement par compte courant réduit le risque d'un retard de 
paiement et d'éventuels coûts supplémentaires consécutifs. 

 Remboursement des taxes 

4.3.019 En principe, des taxes qui ont été valablement acquittées ne sont 
pas remboursées, à moins que cela ne soit prévu expressément 
(cf. également points 4.3.009, 5.4.002 et 5.4.014). Pour qu'une 
taxe soit réputée dûment acquittée, il faut que les deux conditions 
suivantes soient remplies : 

i) le paiement doit se rapporter à une procédure en instance ; et 

ii) le paiement doit avoir été effectué le jour d'exigibilité ou 
ultérieurement et avant l'expiration du délai correspondant. 

La taxe d'examen est remboursée intégralement si la demande de 
brevet européen est retirée, rejetée ou réputée retirée avant que 
l'examen quant au fond n'ait commencé.  

La taxe d'examen est remboursée à 50 % si la demande de brevet 
européen est retirée après que l'examen quant au fond a 
commencé, mais avant l'expiration du délai de réponse à la 
première invitation émise, conformément à l'article 94(3) CBE, par 
la division d'examen proprement dite, ou, si la division d'examen 
n'a pas émis une telle invitation, avant la date de la notification 
prévue à la règle 71(3) CBE (cf. point 5.4.002). 

Point 14 RCC 
RCC, Annexes A.1 
et A.2 
DIR A-X, 4.3 

DIR A-X, 5.1.1, 10.1 

Art. 11a) RRT 
DIR A-VI, 2.5 

Art. 11b) RRT 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_4_3.htm#GLA_CX_4_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_5_1_1.htm#GLA_CX_5_1_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_10_1.htm#GLA_CX_10_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl11.html#11_a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_5.htm#GLA_CVI_2_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl11.html#11_b
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De même, la taxe de recherche acquittée pour une recherche 
européenne est remboursée intégralement si la demande de 
brevet européen est retirée ou rejetée ou si elle est réputée retirée 
avant que l'OEB n'ait commencé à établir le rapport de recherche. 

La taxe de recherche européenne est remboursée en tout ou en 
partie si le rapport de recherche européenne peut être fondé sur 
un rapport de recherche antérieure que l'OEB a établi pour une 
demande nationale, européenne ou internationale dont la priorité 
est revendiquée ou, dans le cas des demandes divisionnaires, 
lorsque le rapport de recherche est basé sur un rapport de 
recherche antérieure établi par l'OEB pour la demande initiale. Le 
remboursement de la taxe de recherche peut être demandé en 
sélectionnant l'option correspondante dans la rubrique "Taxe" du 
dépôt en ligne ou du dépôt en ligne 2.0 ou en cochant la case de 
la rubrique 40 du formulaire sur papier de requête en délivrance 
(cf. également point 5.8.005). 

La taxe de désignation est exigible à la date à laquelle le Bulletin 
européen des brevets mentionne la publication du rapport de 
recherche européenne. Elle ne peut être remboursée que si la 
demande de brevet européen est retirée, rejetée ou réputée 
retirée avant cette date de publication. Passé cette date, la taxe de 
désignation est réputée avoir été valablement acquittée et ne peut 
donc plus être remboursée.  

De manière générale, l'OEB effectue les remboursements sur un 
compte courant détenu auprès de l'Office si le demandeur lui a 
donné des instructions en ce sens. Dans le cas contraire, l'OEB 
invite le demandeur à demander le remboursement via son site 
Internet (fee-payment.epo.org) et à indiquer un compte bancaire 
qui sera crédité du remboursement.  

4.4 Dépôt d'autres documents 

 Où et comment déposer ? 

4.4.001 Les documents postérieurs au dépôt de la demande de brevet 
européen, visés à la règle 50, peuvent être déposés auprès de 
l'OEB soit sous forme électronique (au moyen du logiciel de dépôt 
en ligne de l'OEB, du dépôt en ligne 2.0 de l'OEB, du service de 
dépôt par formulaire en ligne de l'OEB ou de l'EPO Contingency 
Upload Service), soit directement, soit par un service postal. 
Cependant, le service de dépôt par formulaire en ligne de l'OEB 
ne peut pas être utilisé pour déposer des pouvoirs ou des 
documents concernant une procédure post-délivrance ou une 
procédure de recours (cf. également points 5.5.003, 5.6.002 
et 5.7.004). Les documents de priorité ne peuvent pas être 
déposés à l'aide du service de dépôt par formulaire en ligne de 
l'OEB ou de l'EPO Contingency Upload Service. Certains actes de 
procédure peuvent être accomplis électroniquement à l'aide du 
service MyEPO Portfolio (cf. point 4.4.002). Pour les documents 
produits ultérieurement, il est recommandé d'utiliser les outils de 

Art. 9(1) RRT 
DIR A-X, 10.2.1 

Art. 9(2) RRT 
DIR A-X, 10.2.1 
JO OEB 2022, A8 

R. 39(3) 
DIR A-X, 5.2.2 

JO OEB 2019, A82 

R. 50 
DIR A-VIII, 2.5 
JO OEB 2023, A48, 
A49, A50 

https://fee-payment.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r50.html#R50
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl9.html#9_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_10_2_1.htm#GLA_CX_10_2_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl9.html#9_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_10_2_1.htm#GLA_CX_10_2_1
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/01/a8_fr.html#OJ_2022_A8
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r39.html#R39_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_5_2_2.htm#GLA_CX_5_2_2
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2019/09/a82_fr.html#OJ_2019_A82
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r50.html#R50
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_2_5.htm#GLA_CVIII_2_5
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a48_fr.html#OJ_2023_A48
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a49_fr.html#OJ_2023_A49
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dépôt électronique, à l'aide du formulaire OEB 1038E. Pour les 
dépôts sur papier, l'OEB met à la disposition des demandeurs 
des formulaires pouvant servir soit d'accusé de réception pré-
rempli (formulaire 1037 de l'OEB), soit de lettre accompagnant 
les pièces produites ultérieurement (formulaire 1038 de l'OEB), 
qui peuvent être téléchargés gratuitement sur le site Internet de 
l'OEB (epo.org). Hormis pendant les procédures orales, les 
documents ne peuvent pas être déposés par courrier 
électronique. 

4.4.002 Un nouveau service en ligne dénommé MyEPO Portfolio a été 
lancé le 1er juin 2022. En tant que service en ligne sécurisé, basé 
sur Internet, à l'intention des parties aux procédures devant l'OEB, 
il permet aux utilisateurs de consulter leurs portefeuilles de 
demandes, lire des documents dans le dossier numérique, 
recevoir des notifications dans la Mailbox de l'OEB et accomplir 
des actes de procédure en réponse aux notifications de l'OEB. Il 
fournit également un espace partagé dans lequel le demandeur 
peut travailler sur les pièces de sa demande avec l'examinateur. 
L'éventail d'actes de procédure pouvant être effectués sera élargi 
progressivement. Le demandeur peut utiliser une carte à puce de 
l'OEB ou une méthode de vérification sécurisée en deux étapes 
pour accéder à MyEPO Portfolio. 

4.4.003 Lorsque la demande a été déposée auprès d'une administration 
nationale, tous les autres documents relatifs à la demande 
peuvent également, sous réserve des restrictions de la législation 
nationale, être déposés auprès de cette administration, mais 
seulement jusqu'à la date où le demandeur a reçu la notification lui 
indiquant que la demande a été reçue par l'OEB. Passé cette date, 
tout document doit être déposé directement auprès de l'OEB. 

Les documents produits ultérieurement qui remplacent des pièces 
de la demande de brevet européen, à savoir la description, les 
revendications ou les dessins, doivent également satisfaire aux 
exigences de forme de la règle 49 et être soumis sous forme 
dactylographiée. 

 Signature 

4.4.004 À l'exclusion des pièces annexes, les pièces produites après le 
dépôt de la demande de brevet européen dans la procédure de 
délivrance, post-délivrance ou de recours doivent être valablement 
signées. Dans le cas des dépôts en ligne, la signature peut revêtir 
plusieurs formes : image en fac-similé, série de caractères ou 
signature électronique avancée. 

La signature de pièces déposées à l'aide du dépôt en ligne 2.0 de 
l'OEB, du service de dépôt par formulaire en ligne de l'OEB ou de 
l'EPO Contingency Upload Service peut revêtir la forme d'une 
image en fac-similé ("facsimile signature") ou d'une signature 
alphanumérique ("text string signature"). Les actes de procédure 
accomplis dans MyEPO Portfolio requièrent une signature 
alphanumérique. 

JO OEB 2023, A49, 
A50, A59 

R. 35(4) 
DIR A-II, 3.2 

R. 49, 50(1) 
JO OEB 2022, A113 
DIR A-VIII, 2.1, 2.2 

R. 2(2), 50(3) 
DIR A-VIII, 3.1, 3.3 
JO OEB 2023, A48, 
A49 

https://epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r49.html#R49
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a49_fr.html#OJ_2023_A49
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a50_fr.html#OJ_2023_A50
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a50_fr.html#OJ_2023_A50
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/06/a59_fr.html#OJ_2023_A59
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r35.html#R35_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_3_2.htm#GLA_CII_3_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r49.html#R49
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r50.html#R50_1
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/12/a113_fr.html#OJ_2022_A113
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_2_1.htm#GLA_CVIII_2_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_2_2.htm#GLA_CVIII_2_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r2.html#R2_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r50.html#R50_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_3_1.htm#GLA_CVIII_3_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_3_3.htm#GLA_CVIII_3_3
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a48_fr.html#OJ_2023_A48
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a49_fr.html#OJ_2023_A49
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/05/a49_fr.html#OJ_2023_A49
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Dans le cas des dépôts sur papier, la signature peut être une 
signature manuscrite ou une reproduction de la signature du 
déposant (pour les télécopies). Le nom et la qualité de 
l'intervenant doivent pouvoir être déterminés sans ambiguïté 
d'après la signature. 

Si un document n'est pas signé, l'OEB invite l'intéressé, dans un 
délai qu'il lui impartit, à remédier à cette irrégularité. Si le 
document est signé dans les délais, il garde le bénéfice de sa 
date. Dans le cas contraire, le document est réputé n'avoir pas été 
reçu. 

 Date de réception 

4.4.005 Les règles exposées au point 4.3.006 au sujet du dépôt de la 
demande de brevet s'appliquent au dépôt des autres documents. 

 Récépissé de documents 

4.4.006 Pour les dépôts électroniques (cf. point 4.3.007), un accusé de 
réception est produit automatiquement. Pour les dépôts sur papier, 
l'OEB accuse réception de pièces produites ultérieurement en 
utilisant les formulaires prévus à cet effet et remplis par le 
demandeur (Formulaires OEB 1037 et 1038). 

DIR A-VIII, 3.1 

JO OEB 2021, A42 
JO OEB 2019, A18 

JO OEB 2021, A42 
JO OEB 2019, A18 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_viii_3_1.htm#GLA_CVIII_3_1
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2021/05/a42_fr.html#OJ_2021_A42
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2019/02/a18_fr.html#OJ_2019_A18
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2021/05/a42_fr.html#OJ_2021_A42
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2019/02/a18_fr.html#OJ_2019_A18
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Chapitre 5 – La procédure de délivrance des 
brevets européens 

5.1 Aperçu général 

5.1.001 La procédure de délivrance des brevets est une procédure 
d'examen, qui débute par un examen quant à la forme et un 
rapport de recherche obligatoire. 

Cette première phase se termine par la publication de la demande 
de brevet européen et du rapport de recherche sur le Serveur de 
publication européen. 

La deuxième phase de la procédure n'a lieu que sur requête du 
demandeur et concerne l'examen quant au fond. 

Le cas échéant, une nouvelle procédure peut être engagée après 
la délivrance du brevet, à savoir une procédure d'opposition ou, 
sur demande du titulaire du brevet, une procédure de limitation ou 
de révocation. 

5.1.002 La première phase de la procédure comprend l'examen lors du 
dépôt, l'examen quant à la forme, l'établissement du rapport de 
recherche européenne et d'un avis préliminaire sur la brevetabilité 
ainsi que la publication de la demande et du rapport de recherche. 
La section de dépôt et une des divisions de la recherche sont 
compétentes. 

5.1.003 La deuxième phase de la procédure comprend l'examen quant au 
fond et la délivrance du brevet. Les divisions d'examen sont 
constituées de trois examinateurs techniciens, auxquels peut se 
joindre, en cas de besoin, un examinateur juriste. Jusqu'à l'émission 
de la décision, l'instruction de la demande est, en règle générale, 
confiée à l'un des examinateurs techniciens. C'est lui qui émet les 
notifications requises et c'est avec lui que le demandeur est en 
contact par écrit, ou lors de conversations téléphoniques ou de 
visioconférences. 

Si le demandeur requiert une procédure orale ou si une telle 
procédure est ordonnée d'office, celle-ci se déroule sous forme de 
visioconférence devant la division d'examen au complet. La 
décision finale de délivrer le brevet ou de rejeter la demande est, 
elle aussi, du ressort de la division d'examen au complet. 

5.1.004 La délivrance du brevet peut être suivie d'une procédure 
d'opposition engagée par des tiers. L'examen des oppositions est 
de la compétence des divisions d'opposition. Leur composition 
correspond à celle des divisions d'examen. Cependant, un seul 
des membres de la division d'opposition peut avoir participé à la 
procédure de délivrance du brevet qui a précédé. Ce membre 
n'est pas autorisé à assurer la présidence de la division 
d'opposition. La procédure d'opposition est décrite plus en détail 
aux points 5.5.001 à 5.5.012. 

Art. 16, 17, 90-93 
R. 55-69 
DIR A ; B 

Art. 18, 94-98 
R. 71-74 
DIR C 

Art. 116 
DIR E-III 
JO OEB 2022, A103, 
A106 

Art. 19, 99-105 
R. 75-89 
DIR D 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar16.html#A16
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar17.html#A17
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar93.html#A93
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r55.html#R55
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r69.html#R69
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a.htm#GLA
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/b.htm#GLB
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar18.html#A18
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar98.html#A98
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r74.html#R74
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c.htm#GLC
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar116.html#A116
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_iii.htm#GLE_CIII
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/11/a103_fr.html#OJ_2022_A103
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/11/a106_fr.html#OJ_2022_A106
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/11/a106_fr.html#OJ_2022_A106
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar19.html#A19
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar99.html#A99
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar105.html#A105
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r75.html#R75
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r89.html#R89
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d.htm#GLD
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5.1.005 La délivrance du brevet peut également être suivie d'une 
procédure de révocation ou de limitation engagée par le titulaire 
du brevet. La requête en révocation ou en limitation peut être 
présentée à tout moment après la délivrance du brevet, tant 
qu'une procédure d'opposition n'est pas en instance pour le brevet 
européen. Ce sont les divisions d'examen qui statuent sur les 
requêtes en limitation ou en révocation des brevets européens. 
Pour plus d'informations sur les procédures de révocation et de 
limitation, voir les points 5.6.001 à 5.6.008. 

5.1.006 La procédure de recours représente quant à elle une procédure 
distincte3. Sont susceptibles de recours les décisions prises par la 
section de dépôt, les divisions d'examen, les divisions d'opposition 
ainsi que la division juridique. Une décision qui ne met pas fin à 
une procédure à l'égard d'une des parties ne peut faire l'objet d'un 
recours qu'avec la décision finale, à moins que ladite décision ne 
prévoie un recours indépendant. 

Les décisions sur les recours sont rendues par l'organe judiciaire 
indépendant des chambres de recours de l'OEB. 

5.1.007 Dans certains cas, il est possible de présenter une requête en 
révision par la Grande Chambre de recours. Pour de plus amples 
détails, voir le point 5.7.012. 

5.2 Procédure jusqu'à la publication de la demande 

 Examen lors du dépôt 

5.2.001 Lorsque la demande lui parvient, la section de dépôt examine si 
elle remplit les conditions pour que lui soit accordée une date de 
dépôt. Pour cela, il est nécessaire que les pièces de la demande 
contiennent : 

– une indication selon laquelle un brevet européen est 
demandé, 

– les indications permettant d'identifier le demandeur, 

– une description ou une référence à une demande déposée 
antérieurement. 

5.2.002 Il n'est pas nécessaire de déposer des revendications pour obtenir 
une date de dépôt. Les revendications peuvent être déposées 
après la date de dépôt, à l'initiative du demandeur, ou dans un 
délai de deux mois à compter de la réception d'une notification 
invitant le demandeur à le faire. Le demandeur doit cependant 
veiller à ce que l'objet des revendications déposées tardivement 
ne s'étende pas au-delà du contenu de la demande déposée 
initialement. 

 
 

3 L'OEB publie tous les ans les communications des chambres de recours dans une 
publication supplémentaire du Journal officiel. 

Art. 105bis-105quater 
R. 90-96 
DIR D-X 

Art. 106-112bis 
R. 99-103 
DIR E-XII 
Publication 
supplémentaire 1, 
JO OEB 2023 

Art. 21 

Art. 22, 112bis 
R. 104-110 

Art. 80, 90(1) 
R. 40 
DIR A-II, 4.1 

Art. 90(3), 123(2) 
R. 57c), 58 
DIR A-III, 15 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar105a.html#A105a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar105c.html#A105c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r90.html#R90
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r96.html#R96
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_x.htm#GLD_CX
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar106.html#A106
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r99.html#R99
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r103.html#R103
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xii.htm#GLE_CXII
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se1_fr.html#OJ_2023_se1_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se1_fr.html#OJ_2023_se1_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/etc/se1_fr.html#OJ_2023_se1_toc
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar21.html#A21
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar22.html#A22
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r104.html#R104
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r110.html#R110
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar80.html#A80
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r40.html#R40
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_4_1.htm#GLA_CII_4_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar123.html#A123_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r57.html#R57_c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r58.html#R58
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_15.htm#GLA_CIII_15
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5.2.003 Si l'une des conditions visées au point 5.2.001 n'est pas remplie, 
une date de dépôt ne peut pas être accordée. La section de dépôt 
en informe le demandeur et l'invite à remédier aux irrégularités 
constatées dans un délai non prorogeable de deux mois. Si le 
demandeur répond dans le délai en remédiant aux irrégularités, la 
date de réception de sa réponse devient la date de dépôt de la 
demande. En l'absence de réponse (dans le délai), la demande 
n'est pas traitée en tant que demande de brevet européen. L'OEB 
le notifie au demandeur conformément à la règle 112(1) et le 
demandeur peut ensuite requérir une décision au titre de la 
règle 112(2) ou la restitutio in integrum au titre de l'article 122 et 
de la règle 136. 

Pour que soit accordée une date de dépôt, les documents ne 
doivent remplir aucune exigence particulière de forme ou de 
présentation. Il est toutefois essentiel qu'ils soient assez lisibles 
pour que l'on puisse prendre connaissance des informations qu'ils 
contiennent. 

 Examen quant à la forme  

5.2.004 Lorsqu'une date de dépôt a été accordée, la section de dépôt 
examine si la taxe de dépôt, toute taxe additionnelle et la taxe de 
recherche ont été acquittées dans les délais (cf. points 4.3.010 
et 4.3.011). Si la taxe de dépôt ou la taxe de recherche n'est pas 
acquittée dans les délais, la demande de brevet européen est 
réputée retirée (cf. point 4.3.013). Voir cependant le point 5.10.007 
pour ce qui concerne la possibilité de poursuivre la procédure. 

5.2.005 Si une date de dépôt a été accordée et que la demande n'est pas 
réputée retirée, la section de dépôt examine s'il est satisfait aux 
exigences relatives  

– aux traductions (cf. points 4.1.006-4.1.011)  

– au contenu de la requête en délivrance d'un brevet européen 
(cf. point 4.1.013) 

– à la présence de revendications (cf. points 4.2.018-
4.2.028, 5.2.002) 

– à la production de l'abrégé (cf. points 4.1.012 et 4.2.034 
à 4.2.037) 

– à la représentation (cf. points 4.1.023 à 4.1.031) 

– aux conditions de forme pour les pièces de la demande, y 
compris les listages de séquences et la divulgation d'une 
matière biologique (cf. points 4.2.004-4.2.005, 4.2.010-
4.2.011 et 4.2.012) 

– à une éventuelle revendication de priorité (cf. points 4.1.017 
à 4.1.021) 

– à la désignation de l'inventeur (cf. points 4.1.014 à 4.1.016) 

Art. 80, 90(1) 
R. 55 
DIR A-II, 4.1.4, 4.1.5 
DIR E-VIII, 1.9.3, 3 

Art. 78(2), 90(3) 
R. 38 
DIR A-III, 13 

Art. 14(2), 90(3)-
90(5) 
R. 57-60 
DIR A-III, 2-6, 10, 
14-16 
DIR A-IV, 4, 5 
DIR A-V, 1, 2.2 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar122.html#A122
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar80.html#A80
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r55.html#R55
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_4_1_4.htm#GLA_CII_4_1_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_ii_4_1_5.htm#GLA_CII_4_1_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_9_3.htm#GLE_CVIII_1_9_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3.htm#GLE_CVIII_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r38.html#R38
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_13.htm#GLA_CIII_13
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar14.html#A14_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar90.html#A90_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r57.html#R57
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r60.html#R60
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_2.htm#GLA_CIII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_6.htm#GLA_CIII_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_10.htm#GLA_CIII_10
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_14.htm#GLA_CIII_14
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_16.htm#GLA_CIII_16
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_4.htm#GLA_CIV_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_5.htm#GLA_CIV_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_v_1.htm#GLA_CV_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_v_2_2.htm#GLA_CV_2_2
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– le cas échéant, au dépôt des dessins (cf. points 4.2.030-
4.2.033). 

Lorsque la section de dépôt constate l'existence d'irrégularités, elle 
invite le demandeur à y remédier conformément au règlement 
d'exécution, faute de quoi les conséquences juridiques prévues 
par la CBE se réalisent, c'est-à-dire que la demande est rejetée ou 
réputée retirée. 

5.2.006 Si le numéro de dépôt ou la copie certifiée conforme de la 
demande dont la priorité est revendiquée fait défaut, l'OEB invite le 
demandeur à les produire dans un délai qu'il lui impartit. Si le 
demandeur ne répond pas à cette invitation, il perd son droit de 
priorité (cf., cependant, les points 5.10.008 à 5.10.010). 

5.2.007 S'il résulte de l'examen quant à la forme que des parties de la 
description ou des dessins auxquels la description ou les 
revendications font référence ne semblent pas figurer dans la 
demande, la section de dépôt invite le demandeur à déposer les 
parties manquantes dans un délai non prorogeable de deux mois, 
conformément à la règle 56(1). Le demandeur peut également 
déposer des parties manquantes de la description ou des dessins 
de sa propre initiative dans un délai de deux mois à compter de la 
date de dépôt. Dans les deux cas, la demande se verra attribuer 
comme date de dépôt la date à laquelle l'OEB reçoit les parties 
manquantes. Il convient de noter qu'un changement de la date de 
dépôt peut entraîner la perte du droit de priorité, à savoir lorsque 
la date de dépôt nouvellement accordée est en dehors du délai de 
priorité de 12 mois (cf. point 4.1.017).  

Si le demandeur ne répond pas à l'invitation visée à la règle 56(1), 
toutes les références aux parties manquantes sont réputées être 
supprimées et la date de dépôt initiale est maintenue. 

La date de dépôt initiale est également maintenue si le demandeur 
déclare et prouve dans le délai applicable que les parties 
manquantes de la description ou les dessins manquants 
déposé(e)s tardivement figurent intégralement dans la demande 
antérieure dont la priorité est revendiquée. À cette fin, il doit 
produire une copie certifiée conforme de la demande dont la 
priorité est revendiquée, à moins qu'une telle copie ne soit déjà à 
la disposition de l'OEB, et, le cas échéant, une traduction de cette 
demande dans l'une des langues officielles de l'OEB. Il doit 
également indiquer l'endroit où les parties manquantes figurent 
dans la demande dont la priorité est revendiquée.  

L'OEB informera le demandeur au sujet de la date de dépôt 
accordée une fois que la section de dépôt aura pris une décision. 

La division d'examen peut réexaminer la décision de la section de 
dépôt. 

5.2.008 La procédure pour déposer des parties manquantes telle que 
décrite ci-dessus s'applique en principe également aux pièces de 
la demande indûment déposées. S'il résulte de l'examen quant à 
la forme que la description, les revendications ou les dessins (ou 
des parties de ces pièces) semblent avoir été indûment déposés, 
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le demandeur sera invité à déposer les pièces correctes de la 
demande dans un délai de deux mois. Le demandeur peut 
également déposer les pièces correctes de la demande de sa 
propre initiative dans un délai de deux mois. La demande se verra 
attribuer comme date de dépôt la date à laquelle le demandeur 
dépose les pièces correctes de la demande ou les parties 
correctes, à moins que les pièces correctes de la demande ne 
soient complètement contenues dans le document de priorité. 

Si le demandeur constate à la date de dépôt (ou plus tôt si une 
date de dépôt n'a pas encore pu être attribuée) qu'il a déposé des 
pièces incorrectes et qu'il dépose les pièces correctes le même 
jour, les pièces seront échangées sans changer la date de dépôt. 

Si l'OEB a commencé à établir le rapport de recherche avant que 
le demandeur ne dépose les pièces correctes de la demande, 
celui-ci sera invité à acquitter une nouvelle taxe de recherche. 
Cependant, si l'OEB détecte l'erreur pendant l'examen quant à la 
forme et qu'il envoie une invitation correspondante, la recherche 
ne commencera pas tant qu'il sera encore possible de déposer les 
pièces correctes de la demande. 

5.2.009 Concernant les exigences relatives à la présentation des 
documents produits ultérieurement au dépôt de la demande de 
brevet européen, voir les points 4.4.001 à 4.4.006 et 5.4.017 
à 5.4.022. 

 Établissement du rapport de recherche européenne 

5.2.010 La recherche européenne est engagée dès que l'examen quant à 
la forme est achevé. L'OEB établit le rapport de recherche 
européenne généralement dans un délai de cinq mois à compter 
du dépôt de la demande.  

Le rapport de recherche sert à informer le demandeur, la division 
d'examen, et, du fait de sa publication, le public au sujet de l'état 
de la technique pertinent.  

Le rapport de recherche européenne est établi sur la base des 
revendications en tenant dûment compte de la description et, le 
cas échéant, des dessins. Il cite les documents de l'état de la 
technique dont dispose l'OEB à la date d'établissement du rapport, 
qui peuvent être pris en considération pour apprécier la nouveauté 
de l'invention et l'activité inventive. 

Le rapport de recherche est accompagné d'un avis sur la question 
de savoir si la demande et l'invention qui en fait l'objet satisfont 
aux exigences de la CBE. 

Cet avis n'est pas établi si le demandeur a présenté une requête 
en examen, acquitté la taxe d'examen et renoncé à recevoir la 
notification visée à la règle 70(2) (cf. point 5.4.004) avant que lui 
soit communiqué le rapport de recherche. Dans ce cas, il reçoit 
une première notification de la division d'examen. 

L'avis non contraignant n'est pas publié en même temps que le 
rapport de recherche mais est mis à la disposition du public via la 
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consultation publique des dossiers après la publication de la 
demande. 

5.2.011 Si la demande contient plus d'une revendication indépendante de 
la même catégorie (cf. point 4.2.021) et qu'aucune des exceptions 
énumérées à la règle 43(2) ne s'applique, le demandeur sera 
invité à indiquer, dans un délai de deux mois, la base sur laquelle 
la recherche devra être effectuée. S'il ne fournit pas cette 
indication, la recherche sera effectuée sur la base de la première 
revendication indépendante de chaque catégorie. 

De même, si une recherche significative ne peut être effectuée au 
regard de tout ou partie de l'objet revendiqué, le demandeur sera 
invité à déposer également dans un délai de deux mois une 
déclaration indiquant les éléments qui doivent faire l'objet de la 
recherche. Si cette déclaration ne permet pas de remédier à 
l'irrégularité, l'OEB établira un rapport partiel de recherche ou une 
déclaration selon laquelle une recherche significative ne peut être 
effectuée. 

Il est à noter que le demandeur ne peut modifier les pièces de la 
demande en réponse à une telle demande de clarification. 

Une fois chargée du dossier, la division d'examen invitera le 
demandeur à éliminer de la demande les éléments qui n'ont pas fait 
l'objet de la recherche, à moins qu'elle ne constate que l'objection 
n'était pas justifiée. 

5.2.012 Dès qu'il est établi, le rapport de recherche européenne est notifié 
au demandeur ; il est accompagné d'une copie de tous les 
documents cités. Si le demandeur souhaite recevoir des copies 
supplémentaires des documents cités, il peut le signaler dans le 
champ approprié du formulaire de requête en délivrance, lors du 
dépôt de la demande (rubrique 39 du formulaire sur papier). La 
requête n'est valable que si la taxe d'administration fixée à cet 
effet est acquittée. 

Après réception du rapport de recherche, le demandeur peut 
retirer la demande s'il estime que la poursuite de la procédure 
n'est pas susceptible d'être couronnée de succès. S'il décide de 
poursuivre la procédure de délivrance du brevet (cf. point 5.4.001), 
il sera ensuite invité à acquitter la taxe d'examen, s'il ne l'a pas 
déjà fait, ou à déclarer qu'il souhaite maintenir sa demande. 
Parallèlement, il sera invité à répondre, dans le même délai, à 
toute objection soulevée dans l'avis au stade de la recherche (cf. 
points 5.4.001 s.).  

 Absence d'unité d'invention 

5.2.013 Si la division de la recherche estime que la demande de brevet 
européen ne satisfait pas à l'exigence d'unité de l'invention (cf. 
point 4.2.003), elle établit le rapport partiel de recherche 
européenne pour les parties de la demande qui se rapportent à 
l'invention mentionnée en premier lieu dans les revendications. 
Elle notifie au demandeur que si le rapport de recherche doit 
couvrir les autres inventions, une nouvelle taxe de recherche doit 
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être acquittée pour chacune d'elles dans un délai non prorogeable 
de deux mois. 

Si le demandeur n'a pas donné suite à cette invitation et si la 
division d'examen estime que l'objection de la division de la 
recherche est justifiée, il est considéré que le demandeur souhaite 
poursuivre la procédure relative à la demande sur la base de 
l'invention qui a fait l'objet du rapport (partiel) de recherche. Si le 
demandeur acquitte de nouvelles taxes de recherche, le rapport 
de recherche européenne est établi pour les inventions pour 
lesquelles ces taxes ont été acquittées.  

Un avis provisoire sur la brevetabilité de l'invention (ou de la 
pluralité d'inventions formant une unité) mentionnée en premier 
lieu dans les revendications est envoyé par l'OEB, avec les 
raisons pour lesquelles il a été conclu à l'absence d'unité et 
l'invitation à payer de nouvelles taxes de recherche. L'avis 
provisoire n'est émis qu'à titre informatif. Il n'est pas nécessaire de 
répondre aux points soulevés dans celui-ci et il n'est pas tenu 
compte d'une éventuelle réponse lors de l'établissement du 
rapport de recherche européenne élargi.  

La demande ne pourra contenir de revendications portant sur un 
objet pour lequel une nouvelle taxe de recherche n'aura pas été 
acquittée. Le demandeur a toutefois la possibilité de déposer une 
demande divisionnaire pour cet objet (cf. points 5.8.001 
à 5.8.005). 

Toute nouvelle taxe de recherche acquittée est remboursée sur 
requête s'il s'avère, au cours de la procédure d'examen, que les 
conclusions de la division de la recherche concernant l'absence 
d'unité d'invention n'étaient pas justifiées. 

5.2.014 Simultanément à l'établissement du rapport de recherche 
européenne, la division de la recherche arrête le contenu définitif 
de l'abrégé et le notifie au demandeur avec le rapport de 
recherche. 

5.3 Publication de la demande de brevet européen 

5.3.001 La demande de brevet européen est publiée dès que possible 
après l'expiration d'un délai de dix-huit mois à compter de la date 
de dépôt ou de priorité la plus ancienne. Toutefois, elle peut être 
publiée avant le terme de ce délai sur requête du demandeur. 

Cette publication comporte la description, les revendications et, le 
cas échéant, les dessins, tels que ces documents ont été 
déposés, ainsi que l'abrégé et, en annexe, le rapport de recherche 
européenne, pour autant que ce document soit disponible à temps 
(publication A1). Si ce n'est pas le cas, il fait l'objet d'une 
publication séparée (publication A3). Si la demande de brevet 
européen n'a pas été déposée en allemand, en anglais ou en 
français, c'est sa traduction qui est publiée. 
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Toutes les demandes de brevet européen ainsi que tous les 
rapports de recherche européenne et fascicules de brevet 
européen sont publiés seulement sous forme électronique, sur le 
serveur de publication de l'OEB. Le serveur de publication est 
accessible depuis le site Internet de l'OEB (epo.org). 

5.3.002 Si le demandeur a modifié les revendications entre la réception du 
rapport de recherche européenne et la fin des préparatifs 
techniques entrepris en vue de la publication (cf. point 5.4.018), 
les revendications modifiées figurent dans la publication à côté 
des revendications initiales. Lesdits préparatifs sont réputés 
achevés cinq semaines avant l'expiration d'un délai de dix-huit 
mois à compter de la date de dépôt ou, lorsqu'une priorité est 
revendiquée, à compter de la date de la priorité la plus ancienne. 

5.3.003 La demande de brevet européen n'est pas publiée lorsque la 
demande a été rejetée définitivement ou a été retirée ou est 
réputée retirée avant la fin des préparatifs techniques entrepris en 
vue de la publication. 

5.3.004 L'OEB notifie au demandeur la date à laquelle le Bulletin européen 
des brevets mentionne la publication du rapport de recherche 
européenne et attire son attention sur le fait que le délai fixé pour 
formuler la requête en examen (et payer la taxe d'examen) court à 
compter de cette date (cf. points 5.2.012 et 5.4.001). L'OEB notifie 
également au demandeur que la taxe de désignation doit être 
acquittée dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle 
le Bulletin européen des brevets a mentionné la publication du 
rapport de recherche européenne et que le même délai s'applique 
au paiement des taxes d'extension et de validation. 

5.3.005 En ce qui concerne la protection provisoire conférée par la 
demande de brevet européen après sa publication, voir le 
point 2.2.001, quatrième alinéa. 

Chaque État qui n'a pas comme langue officielle la langue de la 
procédure peut prévoir que la protection provisoire n'est assurée 
qu'à partir de la date à laquelle une traduction des revendications, 
soit dans l'une des langues officielles de l'État en question, au 
choix du demandeur, soit, dans la mesure où l'État en question a 
imposé l'utilisation d'une langue officielle déterminée, dans cette 
dernière langue, 

a) a été rendue accessible au public, dans les conditions 
prévues par sa législation nationale, ou 

b) a été remise à la personne exploitant l'invention dans cet État.  

Les États contractants peuvent exiger une traduction des 
revendications comme condition de la protection provisoire. Ceci 
vaut également pour les États autorisant l'extension ou la 
validation (cf. point 2.5.001). Pour plus de détails, il est 
recommandé de consulter la brochure Droit national relatif à la 
CBE (tableau III). 

5.3.006 À compter de la date de publication de la demande de brevet 
européen, le dossier relatif à la demande est ouvert à l'inspection 
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du public via le Registre européen des brevets, accessible depuis 
le site Internet de l'OEB (epo.org). 

À compter de cette date également, les données bibliographiques 
ainsi que celles relatives au déroulement de la procédure pour 
cette demande sont accessibles au public par l'intermédiaire du 
Registre européen des brevets, accessible depuis le site Internet 
de l'OEB (cf. Annexe VI). 

La Veille du Registre européen des brevets permet également de 
surveiller les changements relatifs aux demandes de brevet. 

Des indications supplémentaires concernant, d'une part, la forme 
sous laquelle les demandes de brevet et les brevets européens 
sont publiés et, d'autre part, les publications périodiques de l'OEB 
figurent à l'Annexe VI. 

5.4 Procédure d'examen 

 Requête en examen 

5.4.001 La requête en examen doit être présentée dans un délai de six 
mois à compter de la date à laquelle le Bulletin européen des 
brevets a mentionné la publication du rapport de recherche 
européenne (cf. point 5.3.004). La requête, qui doit être présentée 
par écrit, fait partie intégrante de la requête en délivrance (cf. 
point 4.1.013). Elle n'est toutefois considérée comme formulée 
qu'après le paiement de la taxe d'examen. La requête ne peut pas 
être retirée. 

Si la requête en examen n'a pas été valablement formulée avant 
l'expiration du délai, la demande est réputée retirée. La poursuite 
de la procédure peut toutefois être requise (cf. point 5.10.007). 

5.4.002 Le demandeur a également la possibilité d'acquitter la taxe 
d'examen dès qu'il a déposé sa demande. Ceci n'entraîne pas 
d'inconvénients pour lui, la taxe d'examen étant remboursée 
intégralement si la demande est retirée, rejetée ou réputée retirée 
avant que l'examen quant au fond n'ait commencé. La taxe 
d'examen est remboursée à 50 % si la demande est retirée après 
que l'examen quant au fond a commencé, mais avant l'expiration 
du délai de réponse à la première notification de la division 
d'examen (cf. point 4.3.019). 

5.4.003 Si le demandeur a présenté valablement une requête en examen 
avant que le rapport de recherche européenne ne lui ait été notifié, 
il est invité par la section de dépôt, conformément à la règle 70(2), 
à déclarer, jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter de 
la date à laquelle la publication du rapport de recherche a été 
mentionnée dans le Bulletin européen des brevets, s'il maintient sa 
demande. Si ce délai s'est écoulé sans qu'une réponse à cette 
invitation ait été reçue, la demande est réputée retirée. 

Dans ce cas également, la poursuite de la procédure peut être 
requise (cf. point 5.10.007). 

Art. 127 
R. 143 
DIR A-XI 
JO OEB 2014, A86 

Art. 129 

Art. 94(1) 
R. 70 
DIR A-VI, 2.2 
Art. 2(1) point 6 RRT 

Art. 94(2) 
DIR A-VI, 2.3 

Art. 11 RRT 
DIR A-VI, 2.2, 2.5 

R. 70(2), (3) 
DIR A-VI, 2.3 
DIR C-II, 1.1 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar127.html#A127
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r143.html#R143
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_xi.htm#GLA_CXI
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2014/09/a86_fr.html#OJ_2014_A86
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar129.html#A129
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_2.htm#GLA_CVI_2_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_3.htm#GLA_CVI_2_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl11.html#11
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_2.htm#GLA_CVI_2_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_5.htm#GLA_CVI_2_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_2_3.htm#GLA_CVI_2_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_ii_1_1.htm#GLC_CII_1_1
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5.4.004 Pour accélérer la procédure, le demandeur peut également, par 
exemple dans le formulaire de requête en délivrance, renoncer 
simplement à recevoir une invitation à confirmer la requête en 
examen. Dans ce cas, la déclaration de maintien est réputée faite 
avec la notification du rapport de recherche et la division d'examen 
devient compétente dès cette date (cf. point 5.2.010). 

Le demandeur peut accélérer la procédure au stade de l'examen 
quant au fond, en présentant une requête en examen accéléré 
dans le cadre du programme de traitement accéléré des 
demandes de brevet européen ("PACE"). 

5.4.005 Le demandeur sera invité à prendre position sur le rapport de 
recherche européenne élargi et/ou à remédier aux irrégularités 
constatées dans l'avis qui accompagne ce rapport ainsi qu'à 
modifier la description, les revendications et les dessins dans le 
même délai de six mois que celui prévu pour le dépôt ou la 
confirmation de la requête en examen. Si le demandeur ne donne 
pas suite à cette invitation dans les délais, la demande sera 
réputée retirée (cf. point 5.10.007 en ce qui concerne la poursuite 
de la procédure). 

Cette invitation ne sera toutefois pas émise si aucune objection n'a 
été élevée dans l'avis qui accompagne le rapport de recherche 
européenne. Le demandeur sera en revanche informé qu'il peut 
présenter des observations ou apporter des modifications dans le 
même délai (cf. point 5.4.018). 

 Déroulement de la procédure 

5.4.006 Après que la requête en examen a été formulée, l'OEB examine, 
au vu du rapport de recherche, de l'avis préliminaire sur la 
brevetabilité (avis au stade de la recherche) et de la réponse du 
demandeur à ces documents, si la demande de brevet européen 
et l'invention qui en fait l'objet satisfont aux conditions de la CBE, 
en particulier si l'invention est brevetable (cf. points 3.1.001 
à 3.4.002). 

Après avoir reçu le rapport de recherche et avant réception de la 
première notification de l'examinateur, le demandeur doit prendre 
position sur le fond au sujet des objections éventuellement 
élevées dans l'avis au stade de la recherche ; il peut également 
modifier la description, les revendications et les dessins (cf. 
points 5.4.005 et 5.4.018). 

Dans certains cas exceptionnels où, malgré la réponse du 
demandeur à l'avis au stade de la recherche, aucune possibilité de 
délivrance ne peut être envisagée, la division d'examen peut 
émettre une citation à une procédure orale en tant que première 
action dans la procédure d'examen, la citation devant comporter 
un délai d'au moins six mois. Le demandeur peut présenter des 
arguments et des modifications avant l'expiration du délai imparti 
dans la citation. Si, dans les moyens qu'il présente, le demandeur 
s'efforce réellement de lever les objections de la division 
d'examen, la procédure orale peut être annulée ou reportée. Dans 

Art. 18(1) 
R. 70(2) 
DIR C-VI, 3 

DIR E-VIII, 4.2 

R. 70bis, 137 

Art. 94(1) 
DIR C-III 

R. 70bis, 137(2), (3) 
DIR C-III, 2 

DIR C-III, 5 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar18.html#A18_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r70.html#R70_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_vi_3.htm#GLC_CVI_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_4_2.htm#GLE_CVIII_4_2
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_iii.htm#GLC_CIII
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_iii_2.htm#GLC_CIII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_iii_5.htm#GLC_CIII_5
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le cas contraire, une décision sera prise au cours de la procédure 
orale, même si le demandeur n'y comparaît pas. 

5.4.007 S'il a des objections à l'égard de la demande, l'examinateur chargé 
de l'instruction au sein de la division d'examen invite le 
demandeur, dans une première notification motivée, à présenter 
ses observations et, le cas échéant, à modifier la description, les 
revendications et les dessins (cf. points 5.4.017 à 5.4.022). 

Si le demandeur ne répond pas à cette notification ou à toute 
notification ultérieure dans le délai qui lui a été imparti, la demande 
est réputée retirée (cf. toutefois point 5.10.007). 

Le demandeur peut aussi être invité à fournir des informations sur 
l'état de la technique qui a été pris en considération lors de 
l'examen de demandes de brevet national ou régional et qui porte 
sur une invention faisant l'objet de la demande de brevet 
européen. Si ces informations ne sont pas communiquées dans le 
délai imparti, la demande est réputée retirée (cf. toutefois 
point 5.10.007). Il est recommandé de fournir les résultats de la 
recherche effectuée pour une demande antérieure dont la priorité 
est revendiquée, et ce dès qu'ils sont disponibles (cf. 
point 4.1.019). 

5.4.008 Le demandeur doit s'efforcer de répondre complètement aux 
objections de l'examinateur. En effet, le principe directeur de la 
procédure d'examen est qu'une décision de délivrance ou de 
rejet de la demande devrait intervenir après un nombre d'étapes 
aussi réduit que possible. 

Si, après examen de la réponse du demandeur, l'examinateur 
estime qu'un brevet ne peut pas encore être délivré, il poursuit la 
procédure d'examen, selon le cas en envoyant une nouvelle 
notification, ou en consultant le demandeur par visioconférence 
ou, exceptionnellement, par téléphone. Si le demandeur a accès à 
sa demande de brevet via MyEPO Portfolio, les consultations 
informelles peuvent également y avoir lieu dans l'espace partagé. 

Une consultation peut servir de première action dans une 
procédure d'examen, en remplacement de la première notification 
émise au titre de l'article 94(3) et de la règle 71(1) et (2), si les 
conditions suivantes sont remplies : a) un procès-verbal est établi ; 
b) le procès-verbal rend compte des thèmes abordés avec le 
même niveau d'information et la même structure qu'une 
notification écrite de la division d'examen ; c) le délai de réponse 
imparti n'est pas inférieur à quatre mois, à moins qu'il n'en ait été 
convenu autrement avec le demandeur. 

Le demandeur peut à tout moment requérir une procédure orale. 
En règle générale, les procédures orales devant les divisions 
d'examen sont tenues sous forme de visioconférence. 

Le courrier électronique n'est admis comme mode de dépôt que 
pour l'envoi de documents produits ultérieurement, au cours de 
consultations et de procédures orales. Dans tous les autres cas, le 
courrier électronique ne fait pas foi dans les procédures au titre de 
la CBE. 
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R. 71(1), 137(3) 
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R. 141 
DIR C-III, 6 
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DIR C-VII, 2.5 

Art. 116 
DIR E-III 
JO OEB 2022, A103, 
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R. 50 
DIR C-VII, 3 
DIR E-III, 8.5.2 
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5.4.009 L'examinateur consulte les autres membres de la division 
d'examen chaque fois qu'il le juge opportun. Il soumet la demande 
aux autres membres de la division d'examen au plus tard 
lorsqu'une décision est à prendre. 

Si la division d'examen estime qu'un brevet européen ne peut pas 
être délivré, la demande est rejetée. La décision est arrêtée par 
l'ensemble des membres de la division et les raisons du rejet y 
sont exposées. Un rejet ne peut se fonder que sur des motifs au 
sujet desquels le demandeur a pu prendre position. 

5.4.010 Lorsque la division d'examen estime que la demande et l'invention 
qui en fait l'objet satisfont aux conditions prévues par la CBE, elle 
passe au stade de la délivrance. 

5.4.011 La division d'examen notifie au demandeur le texte dans lequel elle 
envisage de délivrer le brevet européen en l'invitant à acquitter, 
dans un délai non prorogeable de quatre mois, la taxe de délivrance 
et de publication ainsi que les éventuelles taxes de revendication 
qui n'auraient pas encore été payées pour les revendications au-
delà de la quinzième, et à produire une traduction des 
revendications dans les deux langues officielles de l'OEB autres 
que la langue de la procédure. Le demandeur est également invité 
à vérifier les données bibliographiques à ce stade. 

Si le demandeur acquitte dans les délais les taxes prescrites et 
produit en temps utile les traductions requises des revendications, 
il est réputé avoir donné son accord sur le texte dans lequel il est 
envisagé de délivrer le brevet. Si le demandeur ne répond pas à 
l'invitation, la demande est réputée retirée (cf. toutefois 
point 5.10.007). 

5.4.012 Lorsqu'il examine le texte dans lequel il est envisagé de délivrer le 
brevet, le demandeur peut s'apercevoir que des modifications 
mineures seraient souhaitables, ou découvrir des erreurs. Dans ce 
cas, il lui est possible de soumettre ces propositions de 
modification ou de correction dans le délai prévu à la règle 71(3) 
(cf. point 5.4.011). Si la division d'examen accepte les 
modifications ou corrections proposées, elle établit une nouvelle 
notification au titre de la règle 71(3). Elle peut ensuite passer au 
stade de la délivrance, à condition toutefois que les traductions 
des revendications soient produites et que la taxe de délivrance et 
de publication soit acquittée dans le délai imparti. 

5.4.013 Si la division d'examen n'approuve pas les modifications ou 
corrections demandées, elle reprend la procédure d'examen. En 
fonction du cas d'espèce, la division d'examen peut par exemple 
émettre une notification au titre de l'article 94(3), citer le 
demandeur à une procédure orale ou rejeter la demande. 

5.4.014 Si le demandeur n'a pas remédié aux objections soulevées, la 
division d'examen rejette la demande en vertu de l'article 97(2), au 
motif qu'elle ne satisfait pas aux conditions fixées par la Convention. 
S'il n'acquitte pas la taxe de délivrance et de publication ou, le cas 
échéant, les taxes de revendication exigibles, la demande est 
réputée retirée (cf. toutefois point 5.10.007). Si lesdites taxes ont 
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été acquittées, mais qu'aucun brevet n'est finalement délivré, la taxe 
de délivrance et de publication est remboursée. 

Le demandeur doit également avoir acquitté les taxes annuelles 
et, le cas échéant, les surtaxes exigibles, avant qu'un brevet 
puisse être délivré (cf. points 5.9.001 s.). Si une taxe annuelle 
vient à échéance avant la date prévue de publication de la 
mention de délivrance du brevet européen, le demandeur en est 
informé. La mention de la délivrance n'est publiée que lorsque la 
taxe annuelle est acquittée. Si la taxe annuelle et, le cas échéant, 
la surtaxe n'ont pas été acquittées dans les délais, la demande est 
réputée retirée. 

5.4.015 Si le délai fixé conformément à la règle 71(3) n'est pas observé, la 
procédure relative à la demande peut être poursuivie sur requête 
conformément à l'article 121 (cf. point 5.10.007). 

5.4.016 La délivrance du brevet européen ne prend effet qu'au jour de la 
publication au Bulletin européen des brevets de la mention de la 
délivrance. L'OEB publie simultanément la mention de la 
délivrance du brevet européen et le fascicule du brevet européen 
contenant la description, les revendications et, le cas échéant, les 
dessins. Le fascicule du brevet européen et le Bulletin européen 
des brevets sont publiés sous forme électronique sur le serveur de 
publication de l'OEB (epo.org). 

Si le titulaire du brevet a activé le service Mailbox, il recevra le 
certificat de brevet européen en tant que fichier numérique qu'il 
pourra télécharger depuis la Mailbox. Si le service Mailbox n'est 
pas activé, le certificat lui sera envoyé sous forme papier. Si le 
brevet appartient à plusieurs titulaires, un certificat sera délivré à 
chacun d'eux. Le titulaire du brevet reçoit, sur demande et contre 
paiement d'une taxe d'administration, des copies certifiées 
conformes du certificat avec le fascicule du brevet annexé. 

 Modifications de la demande avant et pendant la procédure 
d'examen 

5.4.017 Avant d'avoir reçu le rapport de recherche européenne, le 
demandeur n'a pas le droit de modifier la description, les 
revendications ou les dessins. Il doit en tout état de cause 
identifier les modifications éventuellement apportées et indiquer 
leur base dans la demande telle qu'elle a été déposée. 

5.4.018 Dans le délai prévu pour le dépôt ou la confirmation de la requête 
en examen (c'est-à-dire au moment où il est répondu à l'invitation 
à prendre position sur les objections élevées dans l'avis au stade 
de la recherche), le demandeur peut, de sa propre initiative, 
modifier la description, les revendications et les dessins (cf. 
points 5.3.002, 5.4.005, 5.4.006 et 5.4.021). 

5.4.019 Toutes autres modifications ultérieures ne pourront être effectuées 
qu'avec l'autorisation de la division d'examen. Les revendications 
modifiées ne doivent pas porter sur des éléments qui n'ont pas fait 
l'objet de la recherche et qui ne sont pas liés à l'invention 
initialement revendiquée de manière à former un seul concept 

Art. 86(1) 
R. 71bis (4) 
DIR C-V, 2 

Art. 121 
R. 135 
DIR C-V, 3 

Art. 97(3), 98 
DIR C-V, 10 

R. 74  
DIR C-V, 12 

R. 137(1) 
DIR A-V, 2 
DIR H-II, 2 
DIR H-III 
DIR H-IV, 2, 5.2 

R. 137(2) 
DIR B-XI, 8 
DIR C-II, 3  
DIR C-III, 2 

R. 137(3), (5) 
DIR H-II, 2 
DIR H-IV, 4 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar121.html#A121
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar86.html#A86_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71a.html#R71a_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_2.htm#GLC_CV_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar121.html#A121
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r135.html#R135
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_3.htm#GLC_CV_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar97.html#A97_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar98.html#A98
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_10.htm#GLC_CV_10
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r74.html#R74
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_12.htm#GLC_CV_12
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_v_2.htm#GLA_CV_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_ii_2.htm#GLH_CII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iii.htm#GLH_CIII
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iv_2.htm#GLH_CIV_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iv_5_2.htm#GLH_CIV_5_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/b_xi_8.htm#GLB_CXI_8
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_ii_3.htm#GLC_CII_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_iii_2.htm#GLC_CIII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_ii_2.htm#GLH_CII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iv_4.htm#GLH_CIV_4
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inventif général. En supprimant un élément de la demande, le 
demandeur doit se garder de toute déclaration susceptible d'être 
interprétée comme un abandon dudit élément, faute de quoi celui-
ci ne peut être réintroduit dans la demande. 

5.4.020 Les Directives relatives à l'examen pratiqué à l'OEB contiennent 
des indications sur les limites dans lesquelles la description, les 
revendications ou les dessins peuvent être modifiés après réception 
de la notification établie conformément à la règle 71(3). Si, en 
réponse à cette notification, des modifications ou corrections sont 
produites concernant les revendications, le demandeur doit 
s'interroger sur la nécessité d'adapter la description. Pour éviter un 
éventuel retard dans les cas où la description doit être remaniée, 
le demandeur devrait de préférence fournir une description 
adaptée lorsqu'il produit les revendications modifiées. Si aucune 
description adaptée n'est fournie, la division d'examen peut 
adapter elle-même la description et proposer les modifications 
dans une deuxième notification au titre de la règle 71(3). Elle peut 
également reprendre l'examen et envoyer une notification au titre 
de l'article 94(3) invitant le demandeur à fournir la description 
adaptée, avant d'envoyer une deuxième notification au titre de la 
règle 71(3). Une fois que le demandeur a reçu le texte qui lui a été 
notifié conformément à la règle 71(3) (y compris les modifications 
mineures et/ou les corrections d'erreurs, cf. point 5.4.011), les 
modifications reçues ultérieurement ne sont autorisées par la 
division d'examen qu'en vertu du pouvoir d'appréciation qui lui est 
conféré par la règle 137(3). 

5.4.021 En aucun cas, une demande de brevet européen ne peut être 
modifiée de manière que son objet s'étende au-delà du contenu de 
la demande telle qu'elle a été déposée (lequel ne comprend pas le 
document de priorité). Cependant, des exemples déposés 
ultérieurement ou l'énoncé ultérieur d'effets avantageux de 
l'invention peuvent être pris en considération par l'examinateur en 
tant que preuves de la brevetabilité de cette invention. 

Sauf exceptions, ces informations techniques sont versées dans la 
partie du dossier de la demande accessible au public (cf. 
point 5.3.006). À partir de cette date, elles font partie de l'état de la 
technique en vertu de l'article 54(2) (cf. point 3.3.001). Afin 
d'avertir le public de l'existence de ces informations techniques 
dans le dossier, qui ne figurent pas dans le fascicule du brevet (cf. 
point 5.4.016), une mention correspondante sera portée sur la 
page de garde du fascicule du brevet. 

5.4.022 Il y a lieu d'effectuer les modifications de la demande de brevet 
européen de l'une des manières suivantes : 

a) par le dépôt de pages de remplacement. Cette voie ne devrait 
être utilisée que lorsque les modifications sont longues et 
complexes. Lorsque la nature ou la raison de la modification 
n'est pas immédiatement apparente, des explications dans la 
marge des pages remplacées ou fournies séparément sur 
une feuille libre sont souhaitables. Il y a lieu de respecter les 
dispositions applicables relatives à la présentation des pièces 
de la demande (cf. point 4.2.004). 

R. 137(3), 71(6) 
DIR C-V, 4.5, 4.7.2 
DIR H-II, 2.5, 2.6 
DIR F-IV, 4.3 

Art. 123(2) 
DIR H-IV, 2 

DIR H-V, 2.3 

DIR H-III, 2 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar94.html#A94_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar54.html#A54_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r71.html#R71_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_4_5.htm#GLC_CV_4_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_v_4_7_2.htm#GLC_CV_4_7_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_ii_2_5.htm#GLH_CII_2_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_ii_2_6.htm#GLH_CII_2_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/f_iv_4_3.htm#GLF_CIV_4_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar123.html#A123_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iv_2.htm#GLH_CIV_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_v_2_3.htm#GLH_CV_2_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/h_iii_2.htm#GLH_CIII_2
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b) par annotation d'une copie d'une ou de plusieurs pages de la 
demande. Cette méthode est préférable lorsque les 
modifications ne sont pas trop importantes, étant donné 
qu'elle simplifie la vérification. Les modifications doivent être 
dactylographiées. Il convient d'identifier les modifications de 
préférence à l'aide des fonctions disponibles dans un logiciel 
de traitement de texte, de manière à indiquer clairement les 
suppressions ou les ajouts dans le texte modifié. Les pages 
comportant ces indications doivent être fournies en plus des 
copies au propre. Si le demandeur est invité à identifier les 
modifications et à indiquer leur base conformément à la 
règle 137(4), l'écriture à la main est appropriée, pour autant 
que les copies au propre soient exemptes de modifications 
manuscrites. 

c) par l'indication des modifications dans une lettre. Cette forme 
convient par exemple lors de la suppression de pages ou de 
paragraphes entiers ou encore de dessins. 

 Exigences des législations nationales relatives à la traduction 
du brevet européen 

5.4.023 Tout État contractant peut, lorsque le brevet européen est délivré 
(ou modifié ou limité) dans une langue qui n'est pas une de ses 
langues officielles, faire dépendre les effets du brevet de la 
production par le demandeur d'une traduction du fascicule du 
brevet européen dans l'une des langues officielles ou dans une 
langue officielle déterminée de cet État. De plus, les États 
contractants peuvent prescrire que le demandeur doit supporter en 
totalité ou en partie les frais de publication de la traduction. Ceci 
vaut également pour les États autorisant l'extension ou la 
validation. 

Pour plus de détails sur la situation juridique dans les États 
contractants, il est recommandé de consulter la brochure Droit 
national relatif à la CBE (tableau IV) et les points essentiels de 
l'accord de Londres, qui figure sur le site Internet de l'OEB, à 
l'adresse epo.org/law-practice/legal-texts/london-
agreement_fr.html. 

Il y a lieu de respecter ces exigences – notamment en ce qui 
concerne les délais – avec toute la vigilance requise, afin de ne 
pas mettre en péril les effets du brevet européen dans les États 
contractants exigeant une traduction. Il en va de même pour les 
États autorisant l'extension ou la validation. 

Remarque : tous les États qui exigent une traduction du fascicule 
du brevet européen ont prescrit qu'en cas de manquement aux 
dispositions nationales pertinentes, le brevet européen sera réputé 
nul dès le départ. 

R. 49(2) 
DIR A-III, 3.2 

Art. 65 
JO OEB 2008, 123 
JO OEB 2001, 549 

Art. 65(3) 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r137.html#R137_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/london-agreement_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/london-agreement_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r49.html#R49_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iii_3_2.htm#GLA_CIII_3_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar65.html#A65
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar65.html#A65_3


66 

5.5 Procédure d'opposition 

 Délai d'opposition 

5.5.001 Dans un délai de neuf mois à compter de la date de la publication 
de la mention de la délivrance du brevet européen, toute personne 
peut faire opposition au brevet européen délivré, auprès de l'OEB. 
Toutefois, le titulaire du brevet n'est pas recevable à former une 
opposition contre son propre brevet. L'acte d'opposition doit être 
déposé directement auprès de l'OEB. 

L'opposition n'est réputée formée qu'après paiement de la taxe 
d'opposition. 

 Motifs d'opposition 

5.5.002 L'opposition ne peut être fondée que sur les motifs suivants : 

– l'objet du brevet européen n'est pas brevetable aux termes 
des articles 52 à 57, 

– le brevet européen n'expose pas l'invention de façon 
suffisamment claire et complète pour qu'un homme du métier 
puisse l'exécuter, 

– l'objet du brevet européen s'étend au-delà du contenu de la 
demande telle qu'elle a été déposée. 

 Forme et contenu de l'acte d'opposition 

5.5.003 L'opposition doit être formée et motivée par écrit dans le délai 
d'opposition. Cela signifie que l'opposant doit citer au moins un 
des motifs d'opposition visés à l'article 100, et produire les faits et 
justifications invoqués à l'appui de ce motif, faute de quoi 
l'opposition sera rejetée pour irrecevabilité. Il est recommandé 
d'utiliser le formulaire d'opposition (formulaire OEB 2300) établi 
par l'OEB et qui mentionne toutes les indications nécessaires pour 
que l'opposition soit recevable. Ce formulaire est intégré dans les 
outils de dépôt électronique autorisés. Il est également disponible 
sur le site Internet de l'OEB (epo.org). 

L'acte d'opposition peut être déposé par voie électronique, à l'aide 
du logiciel de dépôt en ligne de l'OEB ou du dépôt en ligne 2.0 de 
l'OEB, mais pas du service de dépôt par formulaire en ligne de 
l'OEB (cf. points 4.4.001 à 4.4.006). Il peut également être déposé 
par courrier ou par remise directe. 

 Examen de l'opposition quant à la recevabilité 

5.5.004 Dès sa réception par l'OEB, l'acte d'opposition est communiqué au 
titulaire du brevet. La recevabilité de l'opposition est ensuite 
vérifiée. Les irrégularités de l'opposition sont communiquées à 
l'opposant. Certaines irrégularités, visées à la règle 77(1), ne 
peuvent être rectifiées qu'avant l'expiration du délai d'opposition. 

Art. 99 
DIR D-I, 4 

Art. 2(1), point 10 
RRT 

Art. 100 
DIR D-III, 5 

Art. 99(1) 
R. 76 
DIR D-III, 3, 6 

R. 2 
DIR D-III, 3.2 

R. 77 
DIR D-IV, 1.2 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar52.html#A52
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar57.html#A57
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar100.html#A100
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r77.html#R77_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar99.html#A99
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_i_4.htm#GLD_CI_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_10
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_10
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar100.html#A100
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_iii_5.htm#GLD_CIII_5
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r76.html#R76
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_iii_3.htm#GLD_CIII_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_iii_6.htm#GLD_CIII_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r2.html#R2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/d_iii_3_2.htm#GLD_CIII_3_2
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67 

Quant aux autres irrégularités susceptibles d'être corrigées, il 
convient d'y remédier dans le délai imparti par l'OEB (en règle 
générale deux mois). Si les irrégularités constatées ne sont pas 
régularisées dans les délais, l'opposition est rejetée pour 
irrecevabilité. 

Les documents cités à l'appui de l'opposition ou à titre de 
justification doivent être précisés dans l'acte d'opposition et être 
déposés simultanément. Si tous les documents cités ne sont pas 
joints à l'acte d'opposition initial, l'opposant sera invité à les 
produire dans un délai supplémentaire de deux mois. Si l'opposant 
ne répond pas à cette invitation dans le délai prévu, la division 
d'opposition peut ne pas tenir compte des arguments à l'appui 
desquels ils sont invoqués. 

5.5.005 Dès l'expiration du délai d'opposition ou du délai imparti pour 
remédier aux irrégularités ou pour présenter des justifications, le 
titulaire du brevet est invité à présenter ses observations et à 
soumettre, s'il y a lieu, des modifications dans un délai imparti par 
l'OEB (en général quatre mois). Les modifications ne sont 
recevables que si elles sont nécessaires pour répondre à des 
motifs d'opposition visés à l'article 100, même si le motif en cause 
n'a pas été invoqué par l'opposant. 

5.5.006 L'OEB notifie les actes d'opposition et toute lettre présentée 
pendant une procédure d'opposition aux autres parties pour 
information. Il ne transmet toutefois pas automatiquement les 
copies des documents joints aux actes d'opposition ou aux lettres 
qui sont ouverts à l'inspection publique et au téléchargement dans 
le Registre européen des brevets. 

 Examen de l'opposition quant au fond 

5.5.007 Une fois les préparatifs indiqués ci-dessus achevés, la division 
d'opposition examine si les motifs d'opposition s'opposent au 
maintien du brevet européen. Dans la mesure où elle l'estime 
nécessaire, elle invite les parties à présenter, dans un délai qu'elle 
leur impartit, leurs observations sur les notifications qu'elle leur a 
adressées ou sur les communications qui émanent d'autres 
parties. 

Après réception d'une telle notification, le titulaire du brevet peut 
déposer, si besoin est, une description, des revendications et des 
dessins modifiés. Cependant, si ces propositions de modifications 
sont présentées à un stade tardif de la procédure, il peut ne pas 
en être tenu compte. 

Lorsqu'il y a lieu de fixer une date pour la procédure orale, soit sur 
requête d'une partie à la procédure, soit d'office si l'OEB le juge 
utile, il convient de citer dès que possible les parties à la 
procédure orale. Les procédures orales devant les divisions 
d'opposition sont tenues sous forme de visioconférence. 

La citation est accompagnée d'une notification jointe en annexe, 
dans laquelle la division d'opposition expose, explications claires à 
l'appui, les questions qu'elle juge nécessaire d'examiner aux fins 

R. 83 
DIR D-IV, 1.2.2.1 
JO OEB 2016, A42 

R. 79, 80 
DIR D-IV, 5.2, 5.3 

R. 79, 81 
JO OEB 2022, A28 

Art. 101 
R. 81 
DIR D-V, VI 
DIR E-VIII, 1.2 

R. 81(3) 
DIR D-VI, 4.2 

Art. 116(1) 
R. 115 
DIR D-VI, 1 
JO OEB 2022, A103, 
A106 

R. 116 
DIR D-VI, 3.2 
DIR E-III, 8.6 
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de la décision à rendre. En règle générale, l'annexe comporte 
également l'avis provisoire et non contraignant de la division 
d'opposition sur les positions adoptées par les parties et en 
particulier sur les modifications soumises par le titulaire du brevet. 
En même temps, la division d'opposition fixe la date jusqu'à 
laquelle il est possible de produire des documents ou de déposer 
des modifications en vue de la préparation de la procédure orale. 
De nouveaux faits ou preuves présentés après cette date peuvent 
ne pas être pris en considération, à moins qu'il ne convienne de 
les admettre en raison d'un changement intervenu dans les faits 
de la cause. 

5.5.008 Si la division d'opposition arrive à la conclusion que les motifs 
d'opposition s'opposent au maintien du brevet, elle révoque le 
brevet. Si, à son avis, les motifs d'opposition ne s'opposent pas au 
maintien du brevet tel que délivré, elle rejette l'opposition. 

5.5.009 Si elle estime que le brevet peut être maintenu sous une forme 
modifiée, la division d'opposition rend une décision intermédiaire 
dans laquelle il est constaté que, compte tenu des modifications 
apportées par le titulaire du brevet, le brevet et l'invention qui en 
est l'objet satisfont aux conditions de la CBE. Un recours distinct 
peut être formé contre cette décision intermédiaire. 

5.5.010 Lorsque la décision visée au point 5.5.009 est devenue définitive, 
le titulaire du brevet est invité à acquitter dans un délai de trois 
mois la taxe de publication d'un nouveau fascicule du brevet 
européen et à produire une traduction des revendications 
modifiées dans les deux langues officielles autres que celle de la 
procédure. 

Si le titulaire du brevet a déposé des modifications manuscrites au 
cours d'une procédure orale, il sera invité à déposer le texte 
modifié sous une forme conforme à la règle 49(2) dans le délai de 
trois mois précité.  

5.5.011 Si les actes requis ne sont pas accomplis dans les délais, ils 
peuvent l'être encore valablement dans un délai de deux mois à 
compter de la signification d'une notification signalant que le délai 
prévu n'a pas été observé, à condition qu'une surtaxe soit 
acquittée dans ce délai. Si l'un quelconque de ces actes n'est pas 
non plus accompli dans ce délai, le brevet sera révoqué. 

5.5.012 Les États contractants posent, en ce qui concerne le texte modifié, 
des exigences en matière de traduction qui sont équivalentes à 
celles posées à l'égard du brevet lors de sa délivrance (cf. 
point 5.4.023). 

5.6 Procédures de limitation et de révocation 

5.6.001 Le titulaire d'un brevet peut demander la révocation ou la limitation 
de son brevet. Une telle requête peut être présentée à tout 
moment après la délivrance, après la procédure d'opposition ou 
même après l'extinction du brevet. Toutefois, une requête en 
révocation ou en limitation déposée alors qu'une procédure 
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R. 82(2) 
DIR D-VI, 7.2.3 

R. 82(3) 

Art. 65 

Art. 105bis 
R. 93 
DIR D-X, 7.1 
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d'opposition relative au brevet européen est en instance est 
réputée ne pas avoir été présentée, en raison de la primauté de la 
procédure d'opposition. Dans le cas d'une requête en révocation, 
le titulaire du brevet sera informé que sa requête sera traitée dans 
le cadre de la procédure d'opposition en instance sans qu'il soit 
nécessaire d'acquitter une taxe. La procédure au titre de 
l'article 105bis sera alors clôturée. Si une requête en révocation 
est en instance à la date à laquelle une opposition est formée, la 
procédure de révocation sera poursuivie à des fins d'efficacité de 
la procédure. Si une procédure de limitation est en instance à la 
date à laquelle une opposition est formée, il est mis fin à la 
procédure de limitation et la taxe de limitation est remboursée. La 
procédure d'opposition sera poursuivie. 

5.6.002 Les requêtes doivent être déposées directement auprès de l'OEB. 
Elles peuvent être déposées par voie électronique, à l'aide du 
logiciel de dépôt en ligne de l'OEB ou du dépôt en ligne 2.0 de 
l'OEB, mais pas du service de dépôt par formulaire en ligne de 
l'OEB (cf. points 4.4.001 à 4.4.006). Elles peuvent également être 
déposées par courrier ou par remise directe. Bien que ce ne soit 
pas obligatoire, il est recommandé d'utiliser le formulaire 
correspondant OEB 2380, qui est disponible sur le site Internet de 
l'OEB (epo.org). Les dispositions générales relatives au dépôt 
d'une demande de brevet européen (cf. règles 35 s.) et l'obligation 
de représentation par un mandataire agréé pour les titulaires de 
brevets n'ayant pas leur domicile ou leur siège dans un État 
contractant sont applicables (cf. points 4.1.023 et 4.1.024). En 
outre, la requête n'est réputée présentée qu'après le paiement de 
la taxe de limitation ou de révocation. 

5.6.003 La procédure de limitation ou de révocation a pour objet le brevet 
européen tel que délivré ou tel que modifié dans la procédure 
d'opposition ou de limitation (antérieure). La limitation s'effectuant 
par une modification des revendications, la requête doit contenir le 
texte complet des revendications modifiées (et, le cas échéant, de 
la description et des dessins tels que modifiés). Si ces conditions 
ou les exigences générales relatives à la langue et à la 
représentation (cf. points 4.1.006 à 4.1.010 et 4.1.023 à 4.1.031) 
ne sont pas remplies, l'OEB invite le titulaire du brevet à remédier 
aux irrégularités dans un délai qui lui est imparti, habituellement 
deux mois. S'il n'est pas remédié aux irrégularités dans ce délai, la 
requête est rejetée comme irrecevable. Une restitutio in integrum 
est toutefois possible. La décision de rejet de la requête est 
susceptible de recours. 

5.6.004 Si la requête concerne une révocation et qu'elle est recevable, la 
division d'examen révoque le brevet et le notifie au requérant. 

La décision ne prend effet qu'au jour de sa publication au Bulletin 
européen des brevets. Elle s'applique dès l'origine à tous les États 
contractants pour lesquels le brevet a été délivré. Il n'est pas 
possible de révoquer le brevet pour certains États contractants et 
pas pour d'autres. 

5.6.005 Si la requête en limitation est recevable, la division d'examen 
procède à l'examen de la requête. L'examen a pour objet le brevet 

Art. 105bis(1) 
R. 35 s. 
Art. 2(1) point 10bis 
RRT 

R. 90, 92(2), 94 
DIR D-X, 2 
Art. 122 

Art. 105ter(2) 
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Art. 84, 123(2), (3)  
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européen tel que délivré ou tel que modifié dans la procédure 
d'opposition ou de limitation. Si une procédure d'opposition et une 
procédure de limitation ont déjà eu lieu, l'examen se fonde sur le 
brevet tel que modifié dans la plus récente de ces procédures. La 
division d'examen examine uniquement si les revendications 
modifiées représentent une limitation par rapport aux 
revendications du brevet tel que délivré ou tel que modifié et 
vérifie qu'elles sont formulées d'une manière claire et concise, se 
fondent sur la description et que leur objet ne s'étend pas au-delà 
du contenu de la demande telle qu'elle a été déposée. 

5.6.006 Le terme "limitation" doit être interprété comme signifiant une 
réduction de l'étendue de la protection conférée par les 
revendications. De simples clarifications ou modifications 
apportées pour protéger un objet différent ne sont pas considérées 
comme des limitations. En cas d'irrégularités, le requérant est 
invité à y remédier dans un délai fixé généralement à deux mois. 

5.6.007 S'il y a lieu de faire droit à la requête en limitation, la division 
d'examen le notifie au requérant et l'invite à acquitter la taxe 
prescrite pour la publication du fascicule modifié et à produire une 
traduction des revendications modifiées (telles que limitées) dans 
les deux autres langues officielles dans un délai non prorogeable 
de trois mois. La description et les dessins peuvent également 
nécessiter d'être adaptés. Si les actes requis ne sont pas 
accomplis dans les délais, ils peuvent l'être encore valablement 
dans un délai de deux mois à compter de la signification d'une 
notification signalant que le délai prévu n'a pas été observé, sous 
réserve du paiement d'une surtaxe dans ce délai. 

La procédure est la même que pour la procédure d'opposition. Si 
le requérant acquitte les taxes et qu'il produit les traductions 
requises dans les délais, la division d'examen limite le brevet. Le 
fascicule modifié (tel que limité) est ensuite publié et un nouveau 
certificat est délivré. Dans le cas contraire, la requête est rejetée. 

5.6.008 La décision de limiter le brevet européen ne prend effet qu'au jour 
de sa publication au Bulletin européen des brevets. Elle a pour 
effet que le brevet est réputé limité dès l'origine. 

5.7 Procédure de recours 

 Formation du recours 

5.7.001 Sont susceptibles de recours les décisions de la section de dépôt, 
des divisions d'examen, des divisions d'opposition ainsi que de la 
division juridique. Le recours a un effet suspensif. Il empêche ainsi 
la décision de passer en force de chose jugée et suspend en outre 
les effets de la décision. 

5.7.002 Le recours doit être formé par écrit dans un délai de deux mois à 
compter de la date de la signification de la décision attaquée. Il 
n'est considéré comme formé qu'après paiement de la taxe de 
recours. Un mémoire exposant les motifs du recours doit être 
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déposé par écrit dans un délai de quatre mois à compter de la 
date de la signification de la décision. Les délais susmentionnés 
ne sont pas prolongeables. Une poursuite de la procédure au titre 
de l'article 121 est exclue. 

5.7.003 Le montant de la taxe de recours est réduit pour les recours 
formés par des personnes physiques, des petites et moyennes 
entreprises, des organisations sans but lucratif, des universités et 
des organismes de recherche publics.  

5.7.004 Le recours et le mémoire exposant les motifs peuvent être produits 
sous forme électronique, à l'aide du logiciel de dépôt en ligne de 
l'OEB ou du dépôt en ligne 2.0 de l'OEB, mais pas du service de 
dépôt par formulaire en ligne de l'OEB. Ils peuvent également être 
produits par courrier ou par remise directe. Pour être valable, la 
signature électronique doit revêtir la forme d'une image en fac-
similé, d'une série de caractères ou d'une signature électronique 
avancée (cf. point 4.4.004). 

5.7.005 L'acte de recours doit comporter : 

a) le nom et l'adresse du requérant, 

b) l'indication de la décision attaquée, 

c) une requête définissant l'objet du recours. 

5.7.006 Dans le mémoire exposant les motifs du recours, le requérant doit 
présenter les motifs pour lesquels il y a lieu d'annuler la décision 
attaquée ou la mesure dans laquelle elle doit être modifiée. Les 
faits et preuves sur lesquels le recours est fondé doivent 
également être produits. L'argumentation doit être entièrement 
développée par écrit et ne peut pas être réservée en vue d'une 
éventuelle procédure orale. 

Le greffe des chambres de recours attribue à chaque dossier un 
numéro séparé. Ce numéro de dossier reste le même pour toute la 
durée de la procédure de recours. 

 Révision préjudicielle 

5.7.007 Si l'instance dont la décision est attaquée considère le recours 
comme recevable et fondé, elle doit y faire droit dans un délai de 
trois mois après réception du mémoire exposant les motifs du 
recours. Si ladite instance ne fait pas droit au recours dans ce 
délai, le recours est immédiatement déféré à la chambre de 
recours. 

La révision préjudicielle ne s'applique pas lorsque la procédure 
oppose celui qui a introduit le recours à une autre partie (en 
particulier dans la procédure d'opposition). 
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 Déroulement de la procédure devant les chambres de recours 

5.7.008 Les chambres de recours de l'OEB statuent sur les recours en tant 
qu'instance judiciaire et finale. Les membres des chambres sont 
indépendants dans leur prise de décision et sont tenus de se 
conformer à la CBE. Les règles de procédure des chambres de 
recours sont publiées au Journal officiel et sur le site Internet de 
l'OEB. 

Les chambres de recours techniques sont compétentes pour 
statuer sur les recours formés contre les décisions des divisions 
d'examen relatives au rejet d'une demande de brevet européen ou 
à la délivrance d'un brevet européen et contre les décisions des 
divisions d'opposition. 

En règle générale, les chambres de recours techniques se 
composent de trois membres (deux membres techniciens et un 
membre juriste). Le nombre de membres est porté à cinq (trois 
membres techniciens et deux membres juristes) si la décision a 
été prise avec la participation d'un membre juriste ou si la chambre 
estime que la nature du recours l'exige (composition élargie). 

Les affaires qui ne sont pas du ressort des chambres de recours 
techniques – en particulier les recours formés contre les décisions 
de la section de dépôt et de la division juridique – sont traitées par 
une chambre de recours juridique composée de trois membres 
juristes. 

5.7.009 La Grande Chambre de recours est saisie lorsqu'il y a lieu 
d'assurer une application uniforme du droit ou si une question de 
droit d'importance fondamentale se pose. La chambre de recours, 
soit d'office, soit sur requête de l'une des parties, peut saisir en 
cours d'instance la Grande Chambre de recours lorsqu'une 
décision est nécessaire à ces fins. La décision de la Grande 
Chambre de recours lie la chambre de recours pour le recours en 
instance. Le Président de l'Office européen des brevets peut 
soumettre une question de droit à la Grande Chambre de recours 
lorsque deux chambres de recours ont rendu des décisions 
divergentes sur cette question. 

5.7.010 En principe, les dispositions relatives à la procédure devant 
l'instance qui a rendu la décision faisant l'objet du recours sont 
applicables par analogie à la procédure de recours et à la 
procédure suivie lors d'une requête en révision. Au cours de 
l'examen du recours, la chambre de recours invite les parties à 
présenter, dans un délai qu'elle leur impartit, leurs observations 
sur les notifications qu'elle leur a adressées ou sur les 
communications qui émanent d'autres parties. 

Il est recouru à la procédure orale soit sur requête d'une partie à la 
procédure, soit à l'initiative de la chambre de recours. 

5.7.011 Lorsqu'elle statue sur le recours, la chambre peut soit exercer les 
compétences de l'instance qui a pris la décision attaquée, soit 
renvoyer l'affaire à ladite instance pour suite à donner. Dans ce 
dernier cas, cette instance est liée par la décision de la chambre 
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Art. 110 
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de recours, pour autant que les faits de la cause soient les 
mêmes. 

 Requête en révision 

5.7.012 Toute partie à une procédure de recours aux prétentions de 
laquelle la décision de la chambre de recours n'a pas fait droit peut 
présenter une requête en révision de la décision par la Grande 
Chambre de recours. Ces requêtes peuvent se fonder sur les 
motifs suivants : la composition de la chambre était incorrecte, ou 
la procédure de recours a été entachée d'une violation 
fondamentale du droit d'être entendu ou d'un autre vice 
fondamental de procédure, ou une infraction pénale a pu avoir une 
incidence sur la décision. Les objections doivent avoir été 
soulevées pendant la procédure de recours. 

En règle générale, la requête doit être présentée dans un délai de 
deux mois à compter de la signification de la décision de la 
chambre de recours. Elle n'est réputée présentée qu'après le 
paiement de la taxe prescrite. 

Si la requête en révision est recevable et fondée, la Grande 
Chambre de recours annule la décision de la chambre de recours 
et ordonne la réouverture de la procédure devant la chambre de 
recours compétente, ainsi que le remboursement de la taxe de 
requête en révision. 

5.8 Demandes divisionnaires 

5.8.001 Le dépôt d'une demande divisionnaire de brevet européen est 
généralement nécessaire lorsque la demande initiale ne satisfait 
pas à l'exigence d'unité d'invention (cf. point 4.2.003) et que le 
demandeur souhaite obtenir un brevet pour toutes les inventions. 

5.8.002 Une demande divisionnaire ne peut être déposée que pour des 
éléments qui ne s'étendent pas au-delà du contenu de la demande 
initiale. Dans la mesure où elle satisfait à cette exigence ainsi 
qu'aux conditions de forme prescrites pour l'attribution d'une date 
de dépôt (cf. points 5.2.001 s.), sa date de dépôt sera la même 
que celle de la demande initiale. Une demande divisionnaire 
valable jouit aussi du (des) droit(s) de priorité de la demande 
initiale. 

Tous les États désignés dans la demande initiale à la date de 
dépôt d'une demande divisionnaire de brevet européen sont 
réputés désignés dans la demande divisionnaire. Cependant, les 
États contractants dont la désignation a été retirée ou est réputée 
retirée pour la demande initiale à la date de dépôt de la demande 
divisionnaire ne peuvent pas être désignés pour cette dernière. Il 
en va de même pour les États autorisant l'extension ou la 
validation. 

5.8.003 Le demandeur peut déposer une demande divisionnaire relative à 
toute demande de brevet européen antérieure encore en instance. 
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R. 104-107 

Art. 112bis(4) 
Art. 2(1) point 11bis 
RRT 

Art. 112bis(5) 
R. 108(3), 110 

Art. 76, 82 
R. 36 
DIR A-IV, 1 
DIR C-IX, 1 

Art. 76(1), 80 
DIR A-IV, 1.2 
DIR C-IX, 1.1 

Art. 76(2) 
DIR A-IV, 1.3.4 

R. 36(1)  
DIR A-IV, 1.1.1 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar113.html#A113
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r104.html#R104
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r107.html#R107
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_11a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_11a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r108.html#R108_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r110.html#R110
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar76.html#A76
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar82.html#A82
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r36.html#R36
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1.htm#GLA_CIV_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_ix_1.htm#GLC_CIX_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar76.html#A76_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar80.html#A80
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1_2.htm#GLA_CIV_1_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/c_ix_1_1.htm#GLC_CIX_1_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar76.html#A76_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1_3_4.htm#GLA_CIV_1_3_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r36.html#R36_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_iv_1_1_1.htm#GLA_CIV_1_1_1


74 

Une demande est en instance jusqu'à (mais non y compris) la date 
à laquelle la mention de la délivrance du brevet européen est 
publiée au Bulletin européen des brevets. Elle cesse d'être en 
instance si elle est rejetée définitivement ou si elle est retirée ou 
réputée retirée. En cas de rejet d'une demande, une demande 
divisionnaire peut encore être valablement déposée jusqu'à 
l'expiration du délai de recours, indépendamment de la question 
de savoir si un recours a été formé ou non. 

5.8.004 Les demandes divisionnaires doivent être déposées directement 
auprès de l'OEB. Elles peuvent être déposées sous forme 
électronique (cf. point 4.3.001). La langue de la procédure est 
toujours la même que pour la demande antérieure (initiale). Si la 
demande initiale a été déposée dans une langue autre que la 
langue de la procédure, la demande divisionnaire peut également 
être déposée dans cette autre langue. Cependant, une traduction 
dans la langue de la procédure de la demande initiale doit ensuite 
être produite dans un délai de deux mois.  

5.8.005 En ce qui concerne les taxes qui doivent être acquittées pour une 
demande divisionnaire européenne ainsi que les délais de 
paiement et les conséquences juridiques de l'inobservation des 
délais de paiement, il y a lieu de se référer aux points 4.3.015 
à 4.3.018. 

Tout ou partie de la taxe de recherche sera remboursée, dans la 
mesure où la recherche peut se fonder sur celle effectuée au titre 
de la demande initiale (ou, dans le cas d'une série de demandes, 
au titre de toute demande antérieure). 

Si plus de deux années se sont écoulées entre la date de dépôt de 
la demande initiale et la date de dépôt de la demande 
divisionnaire, les taxes annuelles accumulées (cf. points 5.9.001 
à 5.9.004) sont dues lors du dépôt de la demande divisionnaire, 
mais elles peuvent être valablement acquittées sans surtaxe dans 
un délai de quatre mois à compter de ce dépôt. Si le paiement 
n'est pas effectué dans ce délai, les taxes annuelles accumulées 
peuvent encore être valablement acquittées dans un délai de six 
mois à compter de l'échéance, moyennant le paiement simultané 
d'une surtaxe (cf. point 5.9.003). 

Une fois déposée, toute demande divisionnaire est traitée comme 
une demande de brevet indépendante. 

5.9 Taxes annuelles 

5.9.001 Des taxes annuelles doivent être payées à l'OEB pour la demande 
de brevet européen. Ces taxes sont dues pour la troisième année, 
calculée à compter de la date de dépôt de la demande et pour 
chacune des années suivantes. 

5.9.002 Le paiement des taxes annuelles au titre de l'année à venir vient à 
échéance le dernier jour du mois de la date anniversaire du dépôt 
de la demande de brevet européen. Concernant les montants des 
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taxes et les modalités de paiement, voir les points 4.3.017 
à 4.3.018. 

5.9.003 Le paiement peut encore être valablement effectué dans les six 
mois suivant l'échéance, si une surtaxe de 50 % du montant de la 
taxe payée avec retard est acquittée dans ce même délai. 
Habituellement, l'OEB envoie au demandeur une lettre 
d'information si une taxe annuelle n'a pas été acquittée avant 
l'échéance, mais ce dernier ne peut se prévaloir de l'omission de 
l'envoi d'une telle lettre. La taxe annuelle ne peut être valablement 
acquittée plus de trois mois avant son échéance. La seule 
exception est la taxe annuelle due au titre de la troisième année, 
qui ne peut pas être valablement acquittée plus de six mois avant 
son échéance.  

5.9.004 Si la taxe annuelle et, le cas échéant, la surtaxe n'ont pas été 
acquittées dans les délais, la demande est réputée retirée. En 
guise de moyen de recours, le demandeur peut présenter une 
requête en restitutio in integrum conformément à l'article 122 (cf. 
aussi point 5.10.008). Une poursuite de la procédure au titre de 
l'article 121 n'est pas possible. 

5.9.005 La dernière taxe annuelle due à l'OEB pour la demande de brevet 
européen est celle qui doit être acquittée au titre de l'année au 
cours de laquelle est publiée la mention de la délivrance du brevet 
européen (cf. points 5.4.014 s.). 

5.9.006 Les taxes annuelles qui viennent à échéance entre la date de 
délivrance du brevet européen et l'expiration de sa durée doivent 
être acquittées auprès du service national de la propriété 
industrielle de chaque État désigné dans lequel le brevet a été 
validé. Pour plus de détails, il est recommandé de consulter la 
brochure Droit national relatif à la CBE (cf. point 2.1.004). 

5.10 Dispositions générales relatives aux délais 

5.10.001 L'Annexe IV contient une représentation graphique des actes que 
le demandeur doit accomplir dans les délais prescrits par la CBE. 

Tout délai commence à courir le jour après la date à laquelle 
l'évènement de référence s'est produit. Lorsque l'acte est une 
signification, l'événement considéré est la réception de la pièce 
signifiée, sous réserve des dispositions relatives à la signification 
dont les modalités applicables en général sont indiquées ci-après. 
La date d'expiration des délais est déterminée selon les 
dispositions de la règle 131(3) à (5). Conformément à la 
règle 134(1), un délai qui expire soit un jour où l'OEB est fermé, 
soit un jour où le courrier n'y est pas distribué, est prorogé 
jusqu'au premier jour suivant où l'OEB est ouvert et où le courrier 
est distribué (par exemple, si un délai expire un samedi ou un 
dimanche, le délai est prorogé jusqu'au lundi). Les dispositions de 
la règle 134(2) et (5) permettent de proroger un délai dans certains 
cas particuliers. 
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Une pièce reçue en retard est réputée remise dans les délais si 
elle a été postée ou remise à une entreprise d'acheminement 
reconnue par le Président de l'OEB (Chronopost, Flexpress, DHL, 
Federal Express, TNT, SkyNet, UPS ou Transworld) au moins cinq 
jours avant l'expiration du délai applicable, sauf si elle a été reçue 
plus de trois mois après l'expiration du délai. 

5.10.002 Un délai imparti par l'OEB peut par ailleurs être prorogé à 
condition qu'une demande de prorogation ait été présentée avant 
l'expiration du délai. Toutefois, une requête en prorogation ayant 
pour effet de porter la durée totale du délai au-delà de six mois ne 
sera accordée que dans des cas exceptionnels. 

Si une prorogation de délai est demandée pour une demande qui 
est traitée, suivant la requête du demandeur, dans le cadre du 
programme de traitement accéléré des demandes de brevet 
européen (PACE), cette demande sera écartée du programme 
PACE. 

Dans le cadre de la procédure d'opposition, il ne sera donné suite 
aux requêtes en prorogation des délais au-delà du délai normal 
(quatre mois pour les notifications émanant d'une division 
d'opposition et concernant des questions de fond, ou deux mois 
pour les autres notifications) que dans des cas exceptionnels et 
dûment justifiés. 

5.10.003 Les décisions et citations ainsi que les notifications qui font courir 
un délai sont signifiées. 

Si le demandeur a accepté de recevoir des notifications par voie 
électronique, la signification peut être faite par des moyens de 
communication électronique. La pièce électronique est réputée 
remise à son destinataire le dixième jour après sa transmission, à 
moins qu'elle ne soit pas parvenue à destination ou qu'elle ne soit 
parvenue à destination qu'à une date ultérieure. 

La signification peut être faite par lettre recommandée. La lettre 
est réputée remise à son destinataire le dixième jour après sa 
remise au prestataire de services postaux, à moins qu'elle ne lui 
soit pas parvenue ou qu'elle ne lui soit parvenue qu'à une date 
ultérieure. 

 Inobservation de délais 

5.10.004 L'inobservation d'un délai entraîne pour le demandeur des 
sanctions juridiques, telles que le rejet de la demande, la fiction 
de retrait de la demande, ou la perte (partielle) d'un droit, par 
exemple la perte du droit de priorité parce que le document de 
priorité a été produit tardivement.  

5.10.005 Si la demande de brevet européen est rejetée, le demandeur en 
est informé par une décision de l'instance compétente. Dans tous 
les cas où I'OEB constate la perte d'un droit, il en informe le 
demandeur dans une notification signalant cette perte de droit. 

Si la personne intéressée estime que la constatation de l'OEB 
relative à la perte du droit n'est pas fondée, elle peut, dans un 
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http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r129.html#R129
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r127.html#R127
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_ii_2_4.htm#GLE_CII_2_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r126.html#R126
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_ii_2_3.htm#GLE_CII_2_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_8.htm#GLE_CVIII_1_8
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_9_1.htm#GLE_CVIII_1_9_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_9_2.htm#GLE_CVIII_1_9_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_x_1.htm#GLE_CX_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r112.html#R112_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_1_9_3.htm#GLE_CVIII_1_9_3
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délai de deux mois à compter de la notification, requérir une 
décision. Une telle décision n'est prise que dans le cas où l'OEB 
maintient son point de vue. Cette décision peut faire l'objet d'un 
recours. S'il est fait droit à la requête, aucune décision n'est prise 
et l'OEB avise le requérant que la notification de la perte d'un droit 
est annulée. 

 Accomplissement d'un acte omis 

5.10.006 Suivant le type de délai qui n'a pas été observé, la CBE permet 
l'accomplissement de l'acte omis. 

5.10.007 En cas d'inobservation d'un délai imparti par l'OEB, il suffit, le plus 
souvent, de requérir la poursuite de la procédure de la demande 
de brevet. La poursuite de la procédure doit être requise dans un 
délai de deux mois à compter de la notification signalant 
l'inobservation d'un délai ou une perte de droits. Elle doit être 
requise au moyen du paiement de la taxe prescrite. L'acte non 
accompli doit l'être dans le délai de présentation de la requête. Il 
n'est pas nécessaire d'exposer les motifs pour lesquels le délai n'a 
pas été observé. Certains délais, cités à l'article 121(4) et à la 
règle 135(2), sont exclus de la poursuite de la procédure. 

5.10.008 Lorsque le délai est exclu de la poursuite de la procédure, le 
demandeur ou le titulaire du brevet peut demander à être rétabli 
dans ses droits (restitutio in integrum). Cependant, il ne peut être 
fait droit à une requête en restitutio in integrum que si le 
demandeur n'a pas été en mesure d'observer le délai, bien 
qu'ayant fait preuve de toute la vigilance nécessitée par les 
circonstances. 

Lorsque le demandeur ou le titulaire du brevet est représenté par 
un mandataire, il ne peut être fait droit à une demande de restitutio 
in integrum que si le mandataire a fait preuve de toute la vigilance 
exigée du demandeur par l'article 122(1). 

5.10.009 Sont exclus de la restitutio in integrum les délais pour lesquels la 
poursuite de la procédure peut être requise ainsi que le délai de 
présentation d'une requête en restitutio in integrum. La restitutio in 
integrum est néanmoins disponible en cas d'inobservation du délai 
de présentation d'une requête en poursuite de la procédure. La 
poursuite de la procédure et la restitutio in integrum sont exclues 
pour les délais de paiement des taxes d'extension et/ou de 
validation qui n'ont pas été observés, étant donné que ces délais 
ne sont pas prévus par la CBE (cf. cependant point 4.3.016). 

5.10.010 Une requête en restitutio in integrum doit être présentée dans un 
délai de deux mois à compter de la cessation de l'empêchement, 
mais au plus tard dans un délai d'un an à compter de l'expiration 
du délai non observé. L'acte non accompli doit l'être dans ce délai. 
Cependant, une requête en restitutio in integrum concernant l'un 
des délais prévus à l'article 87(1) et à l'article 112bis(4) doit être 
présentée dans un délai de deux mois à compter de l'expiration de 
ce délai. 

Art. 121 
R. 135 
Art. 2(1), point 12 
RRT 
DIR E-VIII, 2 

Art. 122 
R. 136 
DIR E-VIII, 3 

Art. 122(4) 
R. 136(3) 
DIR E-VIII, 3.1.1 

R. 136(1) 
DIR E-VIII, 3.1.3 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar121.html#A121_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r135.html#R135_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar122.html#A122_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar87.html#A87_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar112a.html#A112a_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar121.html#A121
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r135.html#R135
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_12
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_12
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_2.htm#GLE_CVIII_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar122.html#A122
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3.htm#GLE_CVIII_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar122.html#A122_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3_1_1.htm#GLE_CVIII_3_1_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3_1_3.htm#GLE_CVIII_3_1_3
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La requête doit être motivée et indiquer les faits invoqués à son 
appui. Elle doit exposer la cause exacte de l'empêchement à 
l'origine de l'inobservation du délai concerné (c'est-à-dire le fait ou 
l'obstacle ayant empêché l'acte requis d'être accompli dans le 
délai prescrit), préciser comment et quand l'empêchement a 
cessé, et présenter les principaux faits. 

La requête n'est réputée présentée qu'après le paiement de la 
taxe de restitutio in integrum. Lorsque plusieurs actes de 
procédure indépendants n'ont pas été accomplis, chacun ayant 
pour effet que la demande est réputée retirée, une taxe de 
restitutio in integrum est due pour chaque acte non accompli. 

Lorsqu'il convient de demander la restitutio in integrum à l'égard 
du ou des délais de présentation des requêtes en poursuite de la 
procédure, le nombre de délais non observés, chacun ayant pour 
effet que la demande est réputée retirée et nécessitant de 
présenter une requête en poursuite de la procédure, détermine le 
nombre de requêtes en restitutio in integrum et le nombre 
correspondant de taxes de restitutio in integrum. 

5.11 Comment inscrire des transferts, des changements 
de noms, des licences et d'autres droits 

 Transfert de droits 

5.11.001 Une demande de brevet européen et un brevet européen peuvent 
être transférés en tout ou partie pour un ou plusieurs des États 
contractants désignés.  

5.11.002 Sur requête, l'OEB inscrit le transfert de droits concernant une 
demande de brevet européen en instance au Registre européen 
des brevets, dès lors que certaines conditions sont remplies. Le 
transfert d'un brevet européen ne peut être inscrit que pendant le 
délai d'opposition ou tant que la procédure d'opposition est en 
instance devant l'OEB. 

5.11.003 Les conditions suivantes doivent être remplies pour qu'un transfert 
de droits soit inscrit au Registre européen des brevets : 

a) une requête en inscription d'un transfert de droits doit être 
présentée pour une ou plusieurs demandes de brevet 
européen ou pour un ou plusieurs brevets européens. Le 
formulaire OEB 5050, qui est disponible sur le site Internet de 
l'OEB (epo.org), peut être utilisé à cette fin. 

b) Une taxe d'administration doit être acquittée pour chaque 
demande de brevet européen ou chaque brevet européen. La 
requête n'est réputée présentée qu'après le paiement de cette 
taxe, dont le montant est déterminé par le barème de taxes et 
redevances de l'OEB le plus récent.  

c) Des documents prouvant le transfert doivent être produits. 

R. 136(2) 
DIR E-VIII, 3.1.4 

R. 136(1) 
Art. 2(1), point 13 
RRT 
DIR E-VIII, 3.1.3 

Art. 71-72, 74 
R. 22, 85 

R. 22, 85, 143(1)w) 
DIR E-XIV, 3, 4 

R. 22(1) 

R. 22(2) 

R. 22(3) 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3_1_4.htm#GLE_CVIII_3_1_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r136.html#R136_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_13
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/articl2.html#2_1_1_13
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_viii_3_1_3.htm#GLE_CVIII_3_1_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar71.html#A71
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar72.html#A72
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar74.html#A74
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r85.html#R85
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r85.html#R85
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r143.html#R143_1_w
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_3.htm#GLE_CXIV_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_4.htm#GLE_CXIV_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22_3
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5.11.004 Toute pièce écrite de nature à prouver le transfert est recevable. Il 
peut s'agir de justificatifs formels comme l'acte de transfert 
proprement dit (l'original ou une copie) ou d'autres documents 
officiels ou des extraits de ces derniers, à condition qu'ils attestent 
directement le transfert. Les signatures des parties au contrat de 
transfert doivent figurer sur les documents soumis comme 
preuves. Lorsque la requête est déposée électroniquement auprès 
de l'OEB (cf. point 4.3.001), le document peut, au lieu de 
signatures manuscrites, porter des signatures électroniques 
qualifiées telles que définies dans le communiqué de l'OEB du 22 
octobre 2021. Si l'original n'est pas rédigé dans l'une des trois 
langues officielles de l'OEB, celui-ci peut exiger une traduction 
certifiée dans l'une de ces langues. Une déclaration signée par les 
parties contractuelles et attestant le transfert est également 
suffisante. Le formulaire OEB 5055, qui est disponible sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org), peut être utilisé aux fins de cette 
déclaration. 

5.11.005 Lorsqu'un document est signé au nom d'une personne morale, 
seules sont habilitées à signer les personnes auxquelles cette 
qualité est reconnue en vertu de la loi, du statut de la personne 
morale concernée ou d'un mandat spécial. Le droit national 
s'applique en la matière. 

5.11.006 Si la preuve n'est pas suffisante, l'OEB en informe la partie 
demandant le transfert et l'invite à remédier aux irrégularités 
constatées. Si la requête remplit les conditions de la règle 22, le 
transfert est inscrit avec effet à la date à laquelle l'OEB a reçu la 
requête, la preuve requise ou la taxe, la date la plus récente étant 
applicable. En cas d'irrégularité mineure, c'est-à-dire si certaines 
conditions n'ont pas été entièrement remplies (par exemple si la 
requête a été signée sans que le nom et/ou la qualité du signataire 
soient précisés), la date de réception de la requête initiale en 
inscription est considérée comme la date effective, après qu'il a 
été remédié à l'irrégularité. 

 Changement de nom 

5.11.007 Sur requête, un changement de nom du demandeur ou du titulaire 
du brevet est inscrit au Registre européen des brevets pour autant 
que la procédure soit en instance devant l'OEB, et à condition que 
ce changement n'implique aucune modification de l'identité 
juridique du demandeur/titulaire du brevet. Des preuves 
documentaires pertinentes permettant à l'OEB de vérifier le 
changement doivent être produites. L'inscription d'un changement 
de nom est gratuite. 

 Licences et autres droits 

5.11.008 Une demande de brevet européen peut faire l'objet de licences ou 
donner lieu à la constitution de droits réels et peut faire l'objet 
d'une exécution forcée pour tout ou partie des territoires des États 
contractants désignés. 

Art. 72 
R. 5 
DIR E-XIV, 3 
JO OEB 2021, A86 

DIR E-XIV, 3 

R. 143(1)f) 
DIR E-XIV, 5 

Art. 73-74 
R. 23, 24 

http://www.epo.org/
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar72.html#A72
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r5.html#R5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_3.htm#GLE_CXIV_3
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2021/11/a86_fr.html#OJ_2021_A86
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_3.htm#GLE_CXIV_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r143.html#R143_1_f
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_5.htm#GLE_CXIV_5
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar73.html#A73
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar74.html#A74
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r23.html#R23
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r24.html#R24
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5.11.009 La règle 22 est applicable à l'inscription de la concession ou du 
transfert d'une licence ainsi qu'à l'inscription de la constitution ou 
du transfert d'un droit réel et de l'exécution forcée sur une 
demande de brevet européen (cf. point 5.11.003). Le degré de 
preuve précité s'applique à l'inscription de licences et de droits 
réels. Cependant, pour ce qui est de l'inscription de mesures 
d'exécution forcée, il est nécessaire de présenter l'acte (l'original 
ou une copie) proprement dit. 

5.11.010 Les licences, les droits réels et les mesures d'exécution forcée 
sont inscrits uniquement pour les demandes de brevet européen 
en instance. Aucun de ces droits n'est inscrit au Registre européen 
des brevets une fois qu'un brevet européen est délivré. 

5.11.011 Une licence est inscrite en tant que licence exclusive si le 
demandeur et le licencié le requièrent. Une licence est inscrite en 
tant que sous-licence lorsqu'elle est concédée par le titulaire d'une 
licence inscrite au Registre européen des brevets. Les termes et 
conditions des licences sont régis par les dispositions du droit 
national de l'État concerné. 

5.11.012 Sur requête et sous réserve du paiement de la taxe 
d'administration prescrite, l'inscription d'une licence ou d'autres 
droits est radiée sur présentation de documents prouvant que le 
droit s'est éteint, ou d'une déclaration du titulaire du droit par 
laquelle il consent à la radiation. 

R. 23(1) 
DIR E-XIV, 6 

Art. 73 
DIR E-XIV, 6.1 

R. 24 

DIR E-XIV, 6.2 
R. 23(2) 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r22.html#R22
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r23.html#R23_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_6.htm#GLE_CXIV_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar73.html#A73
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_6_1.htm#GLE_CXIV_6_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r24.html#R24
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/e_xiv_6_2.htm#GLE_CXIV_6_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r23.html#R23_2
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Annexe I   
 
Vue d'ensemble de la procédure de délivrance des brevets 
européens 
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Annexe II   
 
Exemples de demandes de brevet européen 

Cette section contient des exemples de demandes de brevet européen 
(description, revendications, dessins et abrégé) choisis dans chacun des 
domaines techniques suivants : 

– Chimie 

– Mécanique 

– Informatique 

Ces exemples sont conformes aux dispositions régissant les demandes de brevet 
européen. Toutefois, comme des notes explicatives ont dû être insérées dans les 
marges, celles-ci n'ont pas pu être respectées (cf. point 4.2.005). En ce qui 
concerne les exigences relatives à l'exposé de l'invention, cf. points 4.2.001 
et 4.2.002. Le contenu des exemples ne présume pas de leur brevetabilité. 
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Exemple du domaine de la chimie 

 

 

MÉTHODE DESTINÉE À DÉTERMINER LA TOLÉRANCE D'UNE 

CELLULE CANCÉREUSE VIS-À-VIS D'UN INHIBITEUR DU 

RÉCEPTEUR DU FACTEUR DE CROISSANCE DE L'ÉPIDERME 

 

Domaine technique 

 

 

La présente invention concerne une méthode destinée à 

déterminer la tolérance d'une cellule cancéreuse à un 

inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme chez un patient humain atteint d'un 

cancer. 

 

État de la technique antérieure 

 

Les inhibiteurs du récepteur du facteur de croissance 

de l'épiderme, par exemple, les anticorps dirigés 

contre le récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme (médicament de type anticorps anti-

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme) 

comme le cétuximab et le panitumumab, sont connus 

comme des agents thérapeutiques contre le cancer. Ces 

inhibiteurs agissent dans les cellules cancéreuses 

afin d'inhiber la fonction du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme qui est impliqué dans la 

croissance des cellules cancéreuses. 

 

Il est également connu que, dans le cas où les 

cellules cancéreuses d'un patient présentent une 

mutation du gène KRAS, les cellules cancéreuses 

résistent à l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

Art. 78, 83 
R. 42 
Description de 
l'invention 

Titre de l'invention 
(l'indication dans la 
requête en 
délivrance suffit) 

R. 42(1)a) 
Domaine technique 
auquel se rapporte 
l'invention 

R. 42(1)b) 
État de la technique 
pertinent 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar83.html#A83
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_b
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croissance de l'épiderme et, par conséquent, les 

effets de ce dernier sont réduits. L'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme 

provoque des effets secondaires tels que des 

affections cutanées. Il est donc préférable de 

l'administrer uniquement à des patients atteints d'un 

cancer pour lesquels un niveau élevé d'efficacité 

thérapeutique peut être attendu via l'administration 

de l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance 

de l'épiderme. Afin de déterminer si un traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est efficace ou non pour le 

patient, une méthode consistant à vérifier la 

présence ou l'absence d'une mutation du gène KRAS des 

cellules cancéreuses est connue. 

 

Par exemple, la publication WO2014/148557 présente un 

procédé de prédiction de la sensibilité aux 

inhibiteurs du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme, selon lequel, lorsqu'un acide nucléique 

dérivé du gène KRAS de type mutant ou une protéine de 

celui-ci est détecté dans un échantillon de sang, 

alors il existe une forte possibilité qu'une tumeur 

d'un sujet ne soit pas sensible à un inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme. 

 

Selon de Roock et al, Lancet Oncology, vol. 12, 2011, 

p. 594 – 603, la mutation BRAF V600E confère aux 

patients atteints d'un cancer une résistance aux 

anticorps anti-récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme. 

 

Appréciation de l'état 
de la technique 
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Problème technique 

 

Les auteurs de la présente invention ont découvert 

que le traitement par l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme n'est pas 

efficace dans certains cas même pour le patient 

atteint d'un cancer dont les cellules cancéreuses 

possèdent un gène KRAS de type sauvage. 

 

La présente invention a été réalisée en vue de 

résoudre les problèmes soulevés ci-dessus. Elle a 

notamment pour objet de sélectionner en amont les 

patients atteints d'un cancer pour lesquels un 

traitement par l'inhibiteur du récepteur du facteur 

de croissance de l'épiderme est inefficace. 

 

Solution de ce problème 

 

La présente invention est une méthode destinée à 

déterminer la tolérance d'une cellule cancéreuse vis-

à-vis d'un inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme, chez un patient humain 

atteint d'un cancer. La méthode comprend une étape 

consistant à établir la présence ou l'absence d'une 

mutation du 326ème résidu d'acide aminé d'une 

séquence d'acides aminés d'une protéine B-Raf de la 

cellule cancéreuse, en utilisant un échantillon 

contenant la cellule cancéreuse prélevée auprès du 

patient humain ; où on détermine que la cellule 

cancéreuse est tolérante vis-à-vis de l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme, 

lorsque la mutation du résidu d'acide aminé est 

présente. 

 

R. 42 

Problème technique 

R. 42(1)c) 
Exposé de l'invention 
R. 42(1)c) 
Avantages apportés 
par l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
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Selon cette méthode, il est possible de déterminer la 

tolérance de la cellule cancéreuse vis-à-vis de 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme en établissant la présence ou l'absence de 

la mutation d'un résidu d'acide aminé spécifique, à 

savoir le 326ème résidu d'acide aminé, dans la 

séquence d'acides aminés de la protéine B-Raf de la 

cellule cancéreuse. Il est donc possible de 

sélectionner en amont un patient atteint d'un cancer 

pour lequel un traitement par l'inhibiteur du facteur 

de croissance de l'épiderme est inefficace. 

 

L'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme décrit ci-dessus peut être un médicament 

de type anticorps anti-récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. 

 

La détermination de la présence ou de l'absence de la 

mutation du résidu d'acide aminé décrit ci-dessus 

peut comporter la détection d'une mutation d'une 

séquence de base codant pour le 326ème résidu d'acide 

aminé de la séquence d'acides aminés de la protéine 

B-Raf. 

 

La détection de la mutation de la séquence de base 

décrite ci-dessus peut être effectuée par séquençage 

d'ADN, amplification en chaîne par polymérase, 

amplification spécifique d'allèles, hybridation à 

l'aide de sondes spécifiques d'allèles, analyse de 

clivages des mésappariements, polymorphisme de 

conformation des simples brins, électrophorèse sur 

gel en gradient dénaturant, or électrophorèse sur gel 

à gradient de température. 
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L'échantillon décrit ci-dessus peut être une pièce 

d'exérèse de tissu cancéreux, une pièce de biopsie, 

une cellule cancéreuse infiltrant l'ascite, une 

cellule cancéreuse circulante, du sérum, ou du 

plasma. Si ces échantillons sont utilisés, il est 

possible de sélectionner avec une certitude accrue un 

patient atteint d'un cancer pour lequel le traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est inefficace. 

 

Le cancer décrit ci-dessus peut être un cancer 

colorectal ou un cancer rectal. Si le cancer est un 

cancer colorectal ou un cancer rectal, il est 

possible de sélectionner avec une certitude accrue un 

patient atteint d'un cancer pour lequel le traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est inefficace. 

 

La mutation du résidu d'acide aminé décrite ci-dessus 

peut être la mutation I326V. S'il s'agit de la 

mutation I326V, il est possible de sélectionner avec 

une certitude accrue un patient atteint d'un cancer 

pour lequel le traitement par l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace. 

 

La mutation de la séquence de base décrite ci-dessus 

peut être la mutation c.976A>G. Si la mutation est 

c.976A>G, il est possible de sélectionner avec une 

certitude accrue un patient atteint d'un cancer pour 

lequel le traitement par l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme est inefficace. 
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La cellule cancéreuse décrite ci-dessus possède de 

préférence un gène KRAS de type sauvage. S'agissant 

de la cellule cancéreuse possédant le gène KRAS de 

type sauvage, il est possible de sélectionner avec 

une certitude accrue un patient atteint d'un cancer 

pour lequel le traitement par l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace. 

 

Avantages apportés par l'invention 

 

Selon la présente invention, il est possible de 

sélectionner en amont un patient atteint d'un cancer 

pour lequel le traitement par l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace. 

 

Brève description des dessins 

 

La figure 1 est un graphique présentant les résultats 

d'un exemple. 

 

 

 

Description des modes de réalisation 

 

Ci-après, les modes de réalisation visant à mettre en 

œuvre la présente invention seront décrits en détail. 

Cependant, la présente invention n'est pas limitée 

aux modes de réalisation suivants. 

 

Sous un certain aspect, la présente invention est une 

méthode destinée à établir la tolérance d'une cellule 

cancéreuse vis-à-vis d'un inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme chez un patient 

Avantages apportés 
par l'invention 

R. 42(1)d) 
Brève description 
des dessins 

R. 42(1)e) 
Description d'au 
moins un mode de 
réalisation de 
l'invention avec 
référence aux 
dessins 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_d
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_e
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humain atteint d'un cancer (ci-après dénommé 

« patient atteint d'un cancer »). La méthode utilisée 

sous cet aspect comprend une étape consistant à 

établir la présence ou l'absence d'une mutation du 

326ème résidu d'acide aminé d'une séquence d'acides 

aminés d'une protéine B-Raf de la cellule cancéreuse, 

en utilisant un échantillon contenant la cellule 

cancéreuse prélevée auprès du patient humain. 

 

Les cancers pour lesquels la méthode établie dans le 

cadre de la présente invention peut être utilisée 

sont par exemple le cancer colorectal, le cancer 

rectal, le cancer du côlon, le cancer de l'estomac, 

le cancer du foie, le cancer de la thyroïde, le 

cancer de l'utérus, le cancer du rein, le cancer du 

pancréas, le cancer de la langue, le cancer de la 

prostate, le cancer du poumon, le cancer de la peau, 

le cancer de l'ovaire, le cancer de la vésicule 

biliaire, le cancer de la tête et du cou, le cancer 

du testicule, le cancer de la glande surrénale, le 

cancer de la bouche, les tumeurs osseuses et des 

tissus mous, la tumeur au cerveau, le mélanome malin, 

l'ostéosarcome, le chondrosarcome, le 

rhabdomyosarcome, le léiomyosarcome, la leucémie, le 

lymphome malin, et le myélome multiple. Lorsqu'il 

s'agit d'un cancer colorectal ou d'un cancer rectal, 

il est possible de sélectionner en amont un patient 

atteint d'un cancer pour lequel le traitement par 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme est inefficace. 

 

L'« inhibiteur du récepteur du facteur de croissance 

de l'épiderme » dans la présente description n'est 

pas particulièrement limité tant qu'il s'agit d'un 
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médicament qui inhibe l'expression ou l'activité du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme. Il 

peut s'agir d'un composé de faible poids moléculaire 

ciblant le récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme, tel que le géfitinib et l'erlotinib, d'un 

médicament de type anticorps anti-récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme, d'un 

oligonucléotide antisens dirigé contre le récepteur 

du facteur de croissance de l'épiderme, d'un 

aptamère, etc. Le médicament de type anticorps anti-

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme est, 

par exemple, un anticorps qui inhibe la liaison du 

facteur de croissance de l'épiderme au récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme. Un anticorps 

monoclonal qui reconnaît un domaine extracellulaire 

du récepteur du facteur de croissance de l'épiderme 

en tant qu'épitope est un exemple de médicament de 

type anticorps anti-récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. Le cétuximab et le 

panitumumab sont des exemples spécifiques de 

médicament de type anticorps anti-récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme. L'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme peut 

être utilisé seul, ou en combinaison avec d'autres 

inhibiteurs du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme. 

 

L'« anticorps » dans la présente description englobe 

non seulement une molécule d'anticorps formée de deux 

chaînes légères complètes et deux chaînes lourdes 

complètes, mais également un fragment d'anticorps 

capable de se lier à un antigène. Des exemples de 

fragment d'anticorps comprennent F(ab')2, Fab', Fab 

et Fv. L'anticorps est de préférence soit un 
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anticorps chimérique, soit un anticorps humanisé, 

soit un anticorps entièrement humain. 

 

De plus, la méthode utilisée dans le cadre du présent 

mode de réalisation est également efficace lorsqu'il 

s'agit d'établir la tolérance de la cellule 

cancéreuse à un traitement dans lequel l'inhibiteur 

du récepteur du facteur de croissance de l'épiderme 

est utilisé en association avec un autre agent 

anticancéreux. Voici plusieurs exemples de traitement 

dans lesquels l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est associé à un autre agent 

anticancéreux : CPT-11 + panitumumab, IRIS + 

panitumumab, FOLFOX (par exemple, mFOLFOX6) + 

panitumumab, FOLFIRI + panitumumab, CPT-11 + 

cétuximab, IRIS + cétuximab, FOLFOX (par exemple, 

mFOLFOX6) + cétuximab, FOLFIRI + cétuximab et sLV5FU2 

+ cétuximab. 

 

Voici plusieurs exemples d'échantillon contenant la 

cellule cancéreuse : pièce d'exérèse de tissu 

cancéreux, pièce de biopsie, cellule cancéreuse 

infiltrant l'ascite, cellule cancéreuse circulante, 

sérum, plasma, sang, fèces, urine, expectorations, 

liquide céphalo-rachidien, liquide pleural, 

écoulement du mamelon, liquide lymphatique, liquide 

de culture cellulaire et autres tissus et liquides 

prélevés sur le patient. En vue de sélectionner avec 

une certitude accrue un patient atteint d'un cancer 

pour lequel un traitement par l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace, l'échantillon contenant la cellule 

cancéreuse est de préférence une pièce d'exérèse de 

tissu cancéreux, une pièce de biopsie, une cellule 
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cancéreuse infiltrant l'ascite, une cellule 

cancéreuse circulante, du sérum, ou du plasma, en 

particulier une pièce d'exérèse de tissu cancéreux ou 

une pièce de biopsie. De plus, dans le cas où 

l'échantillon contenant la cellule cancéreuse est une 

pièce d'exérèse de tissu cancéreux ou une pièce de 

biopsie, ces échantillons peuvent être soumis à la 

congélation, à la fixation dans l'alcool, à la 

fixation au formol, à l'inclusion en paraffine ou à 

une combinaison de ces procédés. 

 

Dans la présente description, la « mutation du résidu 

d'acide aminé » signifie qu'un résidu d'acide aminé 

spécifique dans une séquence d'acides aminés d'une 

protéine est remplacé par un résidu d'acide aminé 

différent d'un résidu d'acide aminé dans une séquence 

d'acides aminés correspondante de type sauvage. 

Prenons l'exemple du 326ème résidu d'acides aminés de 

la séquence d'acides aminés de la protéine B-Raf de 

type sauvage montré dans le SEQ ID NO : 1 est 

l'isoleucine, et la substitution de ce résidu d'acide 

aminé par un résidu d'acide aminé autre que 

l'isoleucine est appelée la mutation. 

 

La mutation du 326ème résidu d'acides aminés de la 

séquence d'acides aminés de la protéine B-Raf peut 

être une mutation dans laquelle l'isoleucine est 

remplacée par la phénylalanine, la thréonine, l'acide 

aspartique, la lysine, la sérine, l'arginine, la 

méthionine, la glycine, l'alanine, la valine, ou la 

leucine. Dans le cas où la mutation du résidu d'acide 

aminé est la mutation décrite ci-dessus, il est 

possible de sélectionner avec une certitude accrue un 

patient atteint d'un cancer pour lequel un traitement 
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par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est inefficace. Dans le cas 

où la mutation est une mutation (I326V) dans laquelle 

l'isoleucine a été substituée par la valine, il est 

possible de sélectionner avec une certitude accrue un 

patient atteint d'un cancer pour lequel un traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est inefficace. 

 

La détermination de la présence ou de l'absence de la 

mutation du résidu d'acide aminé décrite ci-dessus 

peut être mise en œuvre par des méthodes connues. La 

détermination de la présence ou de l'absence de la 

mutation peut comporter, par exemple, la détection 

d'une mutation d'une séquence de base codant pour le 

326ème résidu d'acide aminé de la séquence d'acides 

aminés de la protéine B-Raf. 

 

Dans la présente description, « mutation de la 

séquence de base » signifie qu'une partie au moins 

des bases de la séquence de base est remplacée par 

une autre base de sorte que le résidu d'acide aminé 

codé par la séquence de base devient différent d'un 

résidu d'acide aminé codé par une séquence de base 

correspondante (de type sauvage) (également appelé 

« mutation faux-sens »). 

 

La mutation de la séquence de base qui code pour le 

326ème résidu d'acide aminé de la séquence d'acides 

aminés de la protéine B-Raf peut être une mutation 

dans laquelle l'isoleucine correspondant au résidu 

d'acide aminé codé par la séquence de base est 

remplacée par la phénylalanine, la thréonine, l'acide 

aspartique, la lysine, la sérine, l'arginine, la 
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méthionine, la glycine, l'alanine, la valine, ou la 

leucine. Dans un cas où la mutation de la séquence de 

base est la mutation décrite ci-dessus, il est 

possible de sélectionner avec une certitude accrue un 

patient atteint d'un cancer pour lequel le traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est inefficace. Dans un cas 

où la mutation de la séquence de base est une 

mutation dans laquelle la séquence de base codant 

pour l'isoleucine est mutée en séquence de base 

codant pour la valine (c.976A>G), il est possible de 

sélectionner avec une certitude accrue un patient 

atteint d'un cancer chez qui le traitement par 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme est inefficace. 

 

La détection de la mutation de la séquence de base 

peut être mise en œuvre par des méthodes connues. La 

détection de la mutation de la séquence de base peut 

être mise en oeuvre, par exemple, par séquençage 

d'ADN, amplification en chaîne par polymérase, 

amplification spécifique d'allèles, hybridation à 

l'aide de sondes spécifiques d'allèles, analyse de 

clivages des mésappariements, polymorphisme de 

conformation des simples brins, électrophorèse sur 

gel en gradient dénaturant, ou électrophorèse sur gel 

à gradient de température. La technique peut être 

utilisée seule, ou plusieurs techniques peuvent être 

combinées. 

 

Si la mutation existe sur le 326ème résidu d'acide 

aminé de la séquence d'acides aminés de la protéine 

B-Raf de la cellule cancéreuse, il est possible 

d'établir que la cellule cancéreuse est tolérante 



– 13 – 
 

96 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

vis-à-vis de l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. 

 

Le mécanisme existant entre, d'une part, la présence 

ou l'absence d'une mutation du 326ème résidu d'acide 

aminé d'une séquence d'acides aminés d'une protéine 

B-Raf de la cellule cancéreuse et, d'autre part, la 

tolérance de la cellule cancéreuse vis-à-vis de 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme n'est pas évident ; toutefois, les 

inventeurs de la présente invention émettent 

l'hypothèse que la présence ou l'absence de la 

mutation, d'une part, et la tolérance de la cellule 

cancéreuse, d'autre part, sont liées les unes aux 

autres au moins dans le mécanisme suivant. La 

protéine B-Raf est un facteur d'activation présent en 

aval du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme dans une voie de signalisation de 

croissance intracellulaire intervenant dans la 

croissance des cellules cancéreuses. L'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme a un 

effet dans lequel les signaux de croissance sont 

empêchés d'être transmis en aval du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme en inhibant la 

fonction du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme, supprimant ainsi la progression du 

cancer. Cependant, si la mutation existe sur le 326e 

résidu d'acide aminé de la séquence d'acides aminés 

de la protéine B-Raf de la cellule cancéreuse, la 

protéine B-Raf est activée même lorsque les signaux 

de croissance ne sont pas transmis en aval du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme en 

raison de l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. Ainsi, on considère que, 
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même si l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme est administré à cette 

cellule cancéreuse, l'effet de la suppression de la 

progression du cancer ne s'exerce pas, ou est peu 

susceptible de s'exercer. 

 

La présente invention peut également être une méthode 

destinée à déterminer la tolérance de la cellule 

cancéreuse vis-à-vis de l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme chez un patient 

humain atteint d'un cancer, la méthode comprenant une 

étape consistant à établir la présence ou l'absence 

de la mutation du 326ème résidu d'acide aminé de la 

séquence d'acides aminés de la protéine B-Raf de la 

cellule cancéreuse, en utilisant l'échantillon 

contenant la cellule cancéreuse prélevée auprès du 

patient humain, où la présence de la mutation du 

résidu d'acide aminé indique que la cellule 

cancéreuse est tolérante vis-à-vis du médicament de 

type anticorps anti-récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. 

 

Dans un mode de réalisation, la cellule cancéreuse 

prélevée auprès du patient atteint d'un cancer peut 

contenir le gène KRAS de type sauvage. Le traitement 

par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme n'est pas efficace dans 

certains cas même si les cellules cancéreuses du 

patient atteint d'un cancer contiennent le gène KRAS 

de type sauvage. Selon ce mode de réalisation, en 

évaluant l'efficacité de l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme chez le patient 

atteint d'un cancer dont les cellules cancéreuses 

contiennent le gène KRAS de type sauvage, il est 



– 15 – 
 

98 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

possible d'éviter des effets secondaires inutiles 

causés par l'inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme. Dans la présente 

description, un gène KRAS de type sauvage désigne un 

gène KRAS n'ayant pas de mutation offrant aux 

cellules cancéreuses une tolérance à l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme. La 

mutation est une mutation génétique qui provoque une 

altération dans le type des 12e et 13e acides aminés 

de la protéine KRAS. 

 

Dans un mode de réalisation, le patient atteint d'un 

cancer peut être un patient qui a l'intention de 

subir un traitement ou qui a subi un traitement 

médicamenteux avec l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme. Selon ce mode de 

réalisation, il est possible d'éviter 

l'administration du traitement médicamenteux avec 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme à un patient ayant des cellules 

cancéreuses tolérantes vis-à-vis de l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme, ou 

de réduire une dose de l'inhibiteur du récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme. C'est ainsi que 

les effets secondaires causés par l'inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme 

peuvent être évités ou atténués. 

 

Dans un mode de réalisation, la cellule cancéreuse 

prélevée auprès du patient atteint d'un cancer peut 

contenir un gène NRAS de type sauvage ainsi qu'un 

gène KRAS de type sauvage. De manière générale, un 

traitement par l'inhibiteur du récepteur du facteur 

de croissance de l'épiderme est considéré comme 
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efficace pour les patients atteints d'un cancer dont 

les cellules cancéreuses contiennent un gène NRAS de 

type sauvage ainsi qu'un gène KRAS de type sauvage. 

Toutefois, même parmi ces patients, il en est pour 

lesquels le traitement par l'inhibiteur du récepteur 

du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace. Selon ce mode de réalisation, il est 

possible de distinguer les patients pour lesquels le 

traitement par l'inhibiteur du récepteur du facteur 

de croissance de l'épiderme est inefficace parmi ces 

patients atteints d'un cancer. Dans la présente 

description, un gène NRAS de type sauvage désigne un 

gène NRAS n'ayant pas de mutation offrant aux 

cellules cancéreuses une tolérance vis-à-vis de 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme. La mutation, par exemple, est une 

mutation génétique qui provoque une altération dans 

le type des 12ème, 13ème, 59ème, 61ème, 117ème, ou 

146ème acides aminés de la protéine KRAS. 

 

Sous un certain aspect, la présente invention est une 

méthode destinée à établir le pronostic du cancer, à 

savoir, une méthode qui suppose la détermination de 

la présence ou de l'absence de la mutation du 326e 

résidu d'acide aminé de la séquence d'acides aminés 

de la protéine B-Raf de la cellule cancéreuse, en 

utilisant l'échantillon contenant la cellule 

cancéreuse prélevée auprès du patient humain atteint 

du cancer, le pronostic étant établi comme mauvais, 

lorsque la mutation du résidu de l'acide aminé est 

présente. 

 

Ci-dessus, les réalisations spécifiques de la 

présente invention sont décrites en détail, mais la 
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présente invention ne se limite pas aux réalisations 

décrites ci-dessus.  

 

Exemples 

 

Ci-après, la présente invention sera décrite plus 

précisément sur la base d'exemples, mais celle-ci ne 

se limite pas aux exemples ci-après. 

 

(Détection de la Mutation dans le gène B-Raf) 

 

Les patients atteints d'un cancer colorectal n'ayant 

aucune mutation dans les codons des 12e et 13e acides 

aminés de la protéine KRAS ont été traités avec une 

thérapie utilisant du panitumumab ou du cetuximab 

(comme l'indique le tableau 1). Un échantillon fixé 

au formol et inclus en paraffine a été préparé à 

partir d'une pièce d'exérèse de tissu cancéreux du 

patient, et sectionné en coupes fines pour la 

préparation de deux coupes de 20 μm d'épaisseur. Un 

échantillon obtenu en fixant les deux coupes 

préparées sur une lame de verre a été utilisé comme 

échantillon pour l'extraction d'ADN. D'autre part, un 

échantillon obtenu en préparant une coupe de 

4 μm d'épaisseur, et en fixant la coupe préparée sur 

une lame de verre, a été utilisé pour l'observation 

microscopique. Les échantillons de 26 patients 

(patients A à Z) ont été préparés, et des mutations 

dans la séquence de base du gène B-Raf ont été 

détectées pour chaque échantillon prélevé auprès de 

patients de la manière suivante. 
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[Tableau 1] 

 

Patient Thérapie Mutation 

B-Raf 

Indice de 

régression 

du cancer 

(%) 

A IRIS + Panitumumab 1326V 115 

B IRIS + Panitumumab - 34,3 

C IRIS + Panitumumab - 18,5 

D IRIS + Panitumumab - 17,8 

E IRIS + Panitumumab - 11,3 

F IRIS + Panitumumab D22N 5 

G FOLFIRI + Cetuximab - 5,1 

H IRIS + Panitumumab 

CPT - 11 + Cetuximab 

- 0,1 

I IRIS + Panitumumab - -7,4 

J CPT - 11 + Cetuximab - -11,6 

K mFOLFOX6 + 

Panitumumab 

V600E -11,5 

L IRIS + Panitumumab - -12,5 

M mFOLFOX6 + Cetuximab - -15,9 

N IRIS + Panitumumab - -19,1 

O IRIS + Panitumumab 

mFOLFOX6 + Cetuximab 

sLV5FU2 + Cetuximab 

N581Y -22,4 

P IRIS + Panitumumab - -27 

Q FOLFIRI + Cetuximab - -26,6 

R CPT - 11 + Cetuximab - -32,8 

S mFOLFOX6 + 

Panitumumab 

- -33,8 

T IRIS + Panitumumab - -33,7 

U CPT - 11 + 

Panitumumab 

V600E -35,7 
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Patient Thérapie Mutation 

B-Raf 

Indice de 

régression 

du cancer 

(%) 

V CPT - 11 + 

Panitumumab 

- -36,8 

W IRIS + Panitumumab - -52,8 

X mFOLFOX6 + Cetuximab - -55 

Y mFOLFOX6 + 

Panitumumab 

- -72,3 

Z IRIS + Panitumumab - -72,7 

 

L'échantillon prévu pour l'observation microscopique 

a été coloré avec de l'hématoxyline et de l'éosine. 

L'échantillon après coloration a été observé au 

microscope et un site contenant de nombreuses 

cellules cancéreuses dans la coupe a été spécifié. À 

partir de l'échantillon prévu pour l'extraction 

d'ADN, le site spécifié dans l'échantillon pour 

l'observation microscopique a été gratté avec une 

lame, et l'ADN a été extrait du site gratté. 

L'extraction de l'ADN a été réalisée en utilisant le 

kit d'isolement d'ADN BiOstic (nom commercial) des 

tissus fixés au formol et inclus en paraffine.  

 

On a isolé le gène B-Raf de l'ADN de l'échantillon en 

utilisant, comme sonde, un acide nucléique sonde 

contenant une partie ou la totalité des séquences 

continues (100 à 130 bases) dans chacune des 18 

séquences d'exons du gène B-Raf, ou contenant une 

séquence complémentaire. La séquence de base du gène 

B-Raf a été analysée par le séquenceur MiSeq 

d'Illumina, Inc. afin de détecter des mutations dans 

la séquence de base du gène B-Raf.  
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Pour le patient A, la mutation (c.976A>G) qui 

provoque la mutation de I326V dans la séquence 

d'acides aminés du B-Raf a été détectée dans la 

séquence de base du gène B-Raf. Pour les patients F, 

K, O et U, des mutations provoquant des mutations de 

D22N, V600E, N581Y et V600E, respectivement, ont été 

détectées dans la séquence d'acides aminés du B-Raf 

dans la séquence de base du gène B-Raf. Chez les 

autres patients, aucune mutation provoquant une 

mutation dans la séquence d'acides aminés du B-Raf 

n'a été détectée dans la séquence de base du gène B-

Raf.  

 

(Effet du traitement avec un médicament de type 

anticorps anti-récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme) 

 

Pour les patients A à Z, un indice de régression du 

cancer (%) a été calculé selon la formule ci-après : 

Indice de régression du cancer (%) = (diamètre de la 

lésion primaire après traitement + diamètre de la 

lésion métastatique après traitement) / (diamètre de 

la lésion primaire avant traitement + diamètre de la 

lésion métastatique avant traitement) x 100 - 100 

 

La relation entre, d'une part, la présence ou 

l'absence de la mutation du gène B-Raf et, d'autre 

part, l'effet du traitement utilisant un médicament 

de type anticorps anti-récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme chez les patients A à Z est 

illustrée à la figure 1 et aux tableaux 1 et 2. 
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[Tableau 2]  

 

Mutation B-

Raf 

Nombre de 

patients 

Indice moyen 

de 

régression 

du cancer 

(%) 

Écart-type 

1326V 1 115 - 

D22N 

V600E 

N581Y 

4 -16,3 17,3 

Aucune 

mutation 

22 -19 28,9 

 

Comme le montrent la figure 1 et les tableaux 1 et 2, 

chez le patient A pour lequel la mutation provoquant 

la mutation dans le 326e résidu d'acide aminé de la 

séquence d'acides aminés du B-Raf a été détectée dans 

la séquence de base du gène B-Raf, la progression du 

cancer a été constatée, et les cellules cancéreuses 

du patient A présentaient une tolérance vis-à-vis du 

médicament de type anticorps anti-récepteur du 

facteur de croissance de l'épiderme.  
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LISTAGE DE SEQUENCES 
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Revendications 

 

1. Méthode destinée à déterminer la tolérance d'une 

cellule cancéreuse vis-à-vis d'un inhibiteur du 

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme, 

chez un patient humain atteint d'un cancer, la 

méthode comprenant : 

une étape consistant à établir la présence ou 

l'absence d'une mutation du 326ème résidu 

d'acide aminé d'une séquence d'acides aminés 

d'une protéine B-Raf de la cellule cancéreuse, 

en utilisant un échantillon contenant la cellule 

cancéreuse prélevée auprès du patient humain ; 

où on détermine que la cellule cancéreuse est 

tolérante vis-à-vis de l'inhibiteur du récepteur 

du facteur de croissance de l'épiderme, lorsque 

la mutation du résidu d'acide aminé est 

présente. 

 

2. Méthode selon la revendication 1, dans laquelle 

l'inhibiteur du récepteur du facteur de croissance de 

l'épiderme est un médicament de type anticorps anti-

récepteur du facteur de croissance de l'épiderme. 

 

3. Méthode selon la revendication 1 ou 2, 

dans laquelle la détermination de la présence ou de 

l'absence de la mutation du résidu d'acide aminé 

comporte la détection d'une mutation d'une séquence 

de base codant pour le 326ème résidu d'acide aminé de 

la séquence d'acides aminés de la protéine B-Raf. 

 

4. Méthode selon la revendication 3, dans laquelle la 

détection de la mutation de la séquence de base est 

mise en œuvre par séquençage d'ADN, amplification en 

R. 43(1)a) 
Revendication 
indépendante 

R. 43(3), (4) 
Revendication 
dépendante 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_1_a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_4
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chaîne par polymérase, amplification spécifique 

d'allèles, hybridation à l'aide de sondes spécifiques 

d'allèles, analyse de clivages des mésappariements, 

polymorphisme de conformation des simples brins, 

électrophorèse sur gel en gradient dénaturant, ou 

électrophorèse sur gel à gradient de température. 

 

5. Méthode selon l'une quelconque des revendications 

1 à 4, dans laquelle l'échantillon est une pièce 

d'exérèse de tissu cancéreux, une pièce de biopsie, 

une cellule cancéreuse infiltrant l'ascite, une 

cellule cancéreuse circulante, du sérum, ou du 

plasma. 

 

6. Méthode selon l'une quelconque des revendications 

1 à 5, dans laquelle le cancer est un cancer 

colorectal ou un cancer rectal. 

 

7. Méthode selon l'une quelconque des revendications 

1 à 6, dans laquelle la mutation du résidu d'acide 

aminé est I326V. 

 

8. Méthode selon la revendication 3 ou 4, 

dans laquelle la mutation de la séquence de base est 

c.976A>G.  

 

9. Méthode selon l'une quelconque des revendications 

1 à 8, dans laquelle la cellule cancéreuse possède un 

gène KRAS de type sauvage. 
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Abrégé 

 

METHODE DESTINEE A DETERMINER LA TOLERANCE D'UNE 

CELLULE CANCEREUSE VIS-A-VIS D'UN INHIBITEUR DU 

RECEPTEUR DU FACTEUR DE CROISSANCE DE L'EPIDERME 

 

La présente invention offre une méthode destinée à 

déterminer la tolérance d'une cellule cancéreuse vis-

à-vis d'un inhibiteur du récepteur du facteur de 

croissance de l'épiderme chez un patient humain 

atteint d'un cancer, la méthode comprenant une étape 

consistant à établir la présence ou l'absence d'une 

mutation du 326ème résidu d'acide aminé d'une 

séquence d'acides aminés d'une protéine B-Raf de la 

cellule cancéreuse, en utilisant un échantillon 

contenant la cellule cancéreuse prélevée auprès du 

patient humain, où la cellule cancéreuse est 

déterminée comme tolérante vis-à-vis de l'inhibiteur, 

lorsque la mutation du résidu d'acide aminé est 

présente. Selon cette méthode, il est possible de 

sélectionner en amont un patient atteint d'un cancer 

pour qui un traitement par l'inhibiteur du récepteur 

du facteur de croissance de l'épiderme est 

inefficace. 

 
 

Art. 85 

R. 47(1) 
Titre de l'invention 

R. 47(2), (3), (5) 
Contenu de l'abrégé 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar85.html#A85
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_5
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Art. 78 
R. 46 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r46.html#R46
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Exemple du domaine de la mécanique 

 

 

Dispositif de pédalage pour bicyclette 

 

 

La présente invention concerne un dispositif de 

pédalage et, plus particulièrement, un dispositif de 

pédalage pour bicyclette. 

 

Un dispositif de pédalage classique pour bicyclette 

selon l'état de la technique comme le montre la 

figure 10 comprend une bielle 60, deux pédales 61, 

une roue à chaîne 62, et une chaîne 64. Par 

conséquent, lorsque la bielle 60 est entrainée par 

les pédales 61, la roue à chaîne 62 est mise en 

rotation par la bielle 60 et entraine la chaîne 64 

afin de faire avancer la bicyclette. Cependant, le 

bras de levier défini entre le centre de la roue à 

chaîne 62 et chacune des pédales 61 est plus court, 

de telle sorte que le cycliste doit exercer une force 

plus grande sur les pédales 61 pour faire avancer la 

bicyclette, ce qui représente un grand gaspillage 

d'énergie et d'efforts manuels pour le cycliste. 

 

La présente invention a pour objet un dispositif de 

pédalage, et plus particulièrement un dispositif de 

pédalage pour bicyclette qui permet au cycliste 

d'actionner les pédales en économisant son énergie. 

 

La présente invention propose un dispositif de 

pédalage, comportant un siège de support, un arbre 

rotatif monté en rotation sur une première extrémité 

du siège de support, une roue à chaîne fixée et mise 

Art. 78, 83 
R. 42 
Description de 
l'invention 

Titre de l'invention 
(l'indication dans la 
requête en 
délivrance suffit) 

R. 42(1)a) 
Domaine technique 
auquel se rapporte 
l'invention 

R. 42(1)b) 
Indication de l'état de 
la technique 

R. 42(1)c) 
Problème technique 
à résoudre 

R. 42(1)c) 
Exposé de l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar83.html#A83
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
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en rotation par l'arbre rotatif, deux roues à cliquet 

unidirectionnelles opposées chacune montée sur 

l'arbre rotatif pour la rotation de l'arbre rotatif, 

deux membres d'entraînement opposés ayant chacun une 

première extrémité disposée avec une douille à 

cliquet montée sur une roue à cliquet respective pour 

la rotation de manière unidirectionnelle de la roue à 

cliquet respective et une seconde extrémité formée 

avec une glissière allongée, une bielle montée de 

manière rotative sur une seconde extrémité du siège 

de support, deux arbres d'entraînement opposés 

disposés sur deux côtés opposés de la bielle pour sa 

mise en rotation, deux pédales montées chacune en 

rotation sur un arbre d'entraînement respectif, et 

deux supports de coulisseaux opposés chacun monté de 

manière pivotante sur un arbre d'entraînement 

respectif pour un déplacement solidaire de celui-ci 

et monté chacun de manière coulissante sur la 

glissière d'un membre d'entraînement respectif. 

 

L'invention présente cet avantage que le bras de 

levier des membres d'entraînement entre la bielle et 

la roue à chaîne est plus long, ce qui augmente le 

moment de force du dispositif de pédalage, permettant 

d'économiser l'énergie et les efforts manuels du 

cycliste. 

 

D'autres avantages et bénéfices de la présente 

invention deviendront apparents après une lecture 

attentive de la description détaillée avec une 

référence appropriée aux dessins accompagnants. 



– 3 – 
 

115 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

Dans les dessins : 

 

La figure 1 est une vue en perspective d'un 

dispositif de pédalage dans le mode de 

réalisation préféré de la présente invention. 

La figure 2 est une vue en perspective éclatée 

du dispositif de pédalage tel que représenté sur 

la figure 1. 

La figure 3 est une vue en plan du dispositif de 

pédalage pour bicyclette tel que représenté sur 

la figure 1. 

La figure 4 est une coupe transversale en plan 

du dispositif de pédalage tel que représenté sur 

la figure 1. 

La figure 5 est une coupe transversale en plan 

du dispositif de pédalage tel que représenté sur 

la figure 1. 

La figure 6 est une vue opérationnelle en coupe 

transversale en plan du dispositif de pédalage 

tel que représenté sur la figure 1. 

La figure 7 est une vue localement élargie du 

dispositif de pédalage tel que représenté sur la 

figure 6. 

La figure 8 est un schéma opérationnel du 

dispositif de pédalage tel que représenté sur la 

figure 6. 

La figure 9 est un schéma opérationnel du 

dispositif de pédalage tel que représenté sur la 

figure 7. 

La figure 10 est une vue en perspective d'un 

dispositif classique de pédalage pour bicyclette 

selon l'état de la technique. 

 

R. 42(1)d) 
Brève description 
des dessins 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_d
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Concernant les dessins et initialement les figures 1 

à 7, un dispositif de pédalage 20 pour bicyclette 10 

dans le mode de réalisation préféré de la présente 

invention comporte un siège de support 13, un arbre 

rotatif 111 monté en rotation sur une première 

extrémité du siège de support 13, une roue à chaîne 

11 fixée et mise en rotation par l'arbre rotatif 111, 

deux roues à cliquet unidirectionnelles opposées 40 

chacune montée sur l'arbre rotatif 111 pour la 

rotation de l'arbre rotatif 111, deux membres 

d'entraînement opposés 30 ayant chacun une première 

extrémité disposée avec une douille à cliquet 31 

montée sur une roue à cliquet respective 40 pour la 

rotation de manière unidirectionnelle de la roue à 

cliquet respective 40 et une seconde extrémité formée 

avec une glissière allongée 35, une bielle 12 montée 

de manière rotative sur une seconde extrémité du 

siège de support 13, deux arbres d'entraînement 

opposés 141 disposés sur deux côtés opposés de la 

bielle 12 pour sa mise en rotation 12, deux pédales 

14 montées chacune en rotation sur un arbre 

d'entraînement respectif 141, et deux supports de 

coulisseaux opposés 50 chacun monté de manière 

pivotante sur un arbre d'entraînement respectif 141 

pour un déplacement solidaire de celui-ci et monté 

chacun de manière coulissante sur la glissière 35 

d'un membre d'entraînement respectif 30. 

 

L'arbre rotatif 111 a deux extrémités opposées formée 

chacune de 5 tenons de fixation hexagonaux 112 et 

d'une tige filetée 113. 

 

Chacune des roues à cliquet 40 comporte une partie 

intérieure 45 formée avec un trou de fixation 

R. 42(1)e) 
Description d'au 
moins un mode de 
réalisation de 
l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_e


– 5 – 
 

117 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

hexagonal 42 fixé sur le tenon de fixation 112 de 

l'arbre rotatif 111 pour la rotation de l'arbre 

rotatif 111, une partie extérieure 43 montée de 

manière rotative sur la partie intérieure 45 et ayant 

une paroi extérieure formée avec un engrenage 

d'entraînement 41 et une paroi intérieure formée avec 

une pluralité de rainures de blocage 430, et une 

pluralité des encliquetages unidirectionnels 44 ayant 

chacun une première extrémité montée de manière 

pivotante sur la partie intérieure 45 et une deuxième 

extrémité engagée sur la rainure de blocage respectif 

430 de la partie extérieure 43. 

 

La douille à cliquet 31 de chacun des membres 

d'entraînement 30 dispose d'une paroi intérieure 

formée à dents d'entraînement 311 engrenant avec un 

élément à dents entraîné 41 de la roue à cliquet 

respective 40 pour la rotation de la roue à cliquet 

respective 40. La douille à cliquet 31 de chacun des 

membres d'entraînement 30 est combinée avec la roue à 

cliquet respective 40 par deux bagues d'étanchéité 

opposées 32 qui sont disposées sur deux côtés opposés 

de la douille à cliquet 31 de chacun des membres 

d'entraînement 30 et sont fixés au moyen d'une 

pluralité de rivets 33. 

 

Le dispositif de pédalage 20 comporte en outre deux 

rondelles 37 montées chacune sur une tige filetée 

respective 113 de l'arbre de rotation 111 et chacune 

reposée sur une roue à cliquet respective 40, et deux 

écrous 34 vissés chacun sur une tige filetée 

respective 113 de l'arbre de rotation 111 et chacun 

disposé sur une rondelle respective 37. 
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La deuxième extrémité du siège de support 13 est 

formée avec un trou de pivot 131. La bielle 12 est 

montée de manière pivotante dans le trou de pivot 131 

du siège de support 13. Chacun des deux côtés de la 

bielle 12 dispose d'une extrémité distale formée avec 

un alésage de vis 121. Chacun des deux arbres 

d'entraînement 141 a une extrémité distale filetée 

vissée dans l'alésage de vis respectif 121 de la 

bielle 12 pour fixer chacun des arbres d'entraînement 

141 à la bielle 12. 

 

Chacun des supports de coulisseaux 50 dispose d'une 

première extrémité équipée des deux premiers 

roulements 51 montés de manière coulissante dans la 

glissière 35 du membre d'entraînement respectif 30 et 

d'une deuxième extrémité équipée avec un manchon 52 

pour monter deux roulements secondaires 53 qui sont 

montés de manière rotative sur l'arbre d'entraînement 

respectif 141. Les premiers roulements 51 de chacun 

des supports de coulisseaux 50 sont limités dans la 

glissière 35 du membre d'entraînement respectif 30 

par une capsule de coulisse 36 qui est montée sur une 

extrémité ouverte de la glissière 35 afin d'empêcher 

les premiers roulements 51 de chacun des deux 

supports de coulisseaux 50 d'être libérés de la 

glissière 35 du membre d'entraînement respectif 30. 

 

En mode opératoire, selon les figures 1-9, lorsque le 

cycliste appuie sur les pédales 14, la bielle 12 est 

mise en rotation et elle fait se déplacer les deux 

supports de coulisseaux 50 vers le haut et vers le 

bas pour entraîner les membres d'entraînement 30 en 

pivot vers le haut et vers le bas comme le montre la 

figure 6, de sorte que la douille à cliquet 31 de 
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chacun des membres d'entraînement 30 est mise en 

rotation pour faire effectuer une rotation à la roue 

à cliquet respective 40. 

 

Comme le montre la figure 7, lorsque l'on fait 

pivoter l'un des membres d'entraînement 30 vers le 

bas, la roue à cliquet respective 40 est mise en 

rotation dans le sens des aiguilles d'une montre pour 

déplacer la partie extérieure 43 en rotation dans le 

sens des aiguilles d'une montre. À ce moment-là, les 

encliquetages unidirectionnels 44 de chacune des 

roues à cliquet 40 sont engagés dans les rainures de 

blocage 430 de la partie extérieure, de sorte que la 

partie intérieure 45 est entraînée et mise en 

rotation par la partie extérieure 43 pour actionner 

en rotation le trou de fixation 42 qui déplace en 

rotation le tenon de fixation 112 de l'arbre rotatif 

111, afin de faire effectuer une rotation à l'arbre 

rotatif 111. Par conséquent, lorsque la roue à 

cliquet 40 est mise en rotation dans le sens des 

aiguilles d'une montre, l'arbre rotatif 111 effectue 

une rotation et met en rotation la roue à chaîne 11 

qui fait avancer la bicyclette. 

 

En sens contraire, lorsque l'on fait pivoter l'un des 

membres d'entraînement 30 vers le haut comme indiqué 

à la figure 8, la roue à cliquet respective 40 est 

mise en rotation dans le sens contraire des aiguilles 

d'une montre pour actionner en rotation la partie 

extérieure 43 comme indiqué à la figure 9. À ce 

moment-là, les encliquetages unidirectionnels 44 de 

chacune des roues à cliquet 40 sont désengagés des 

rainures de blocage 430 de la partie extérieure 43, 

de sorte que la partie intérieure 45 n'est pas mise 
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en rotation par la partie extérieure 43, et la partie 

extérieure 43 effectue une rotation dans le vide. Par 

conséquent, lorsque la roue à cliquet 40 est mise en 

rotation dans le sens opposé à celui des aiguilles 

d'une montre, l'arbre rotatif 111 arrête d'effectuer 

une rotation, de sorte que la roue à chaîne 

n'effectue plus de rotation. 

 

De cette manière, lorsque l'un des membres 

d'entraînement 30 pivote vers le haut comme indiqué à 

la figure 8, l'autre membre d'entraînement 30 pivote 

vers le bas comme indiqué à la figure 6, de sorte que 

la roue à chaîne 11 est mise en rotation 

successivement pour faire avancer la bicyclette 

successivement. 

 

En conséquence, cela allonge le bras de levier des 

membres d'entraînement 30 entre la bielle 12 et la 

roue à chaîne 11, ce qui augmente le moment de force 

du dispositif de pédalage 20 de sorte que le cycliste 

peut appuyer sur les pédales 14 en économisant de 

l'énergie et des efforts manuels. 

 

L'invention a été expliquée selon son (ses) mode(s) 

de réalisation préféré(s) tel(s) que décrit(s) ci-

dessus. Il faut toutefois préciser que de nombreuses 

autres modifications ou variations possibles peuvent 

être effectuées sans altérer la portée de la présente 

invention. Il est entendu que la (les) 

revendication(s) en annexe inclue(nt) lesdites 

modifications ou lesdites variations entrant dans la 

portée réelle de l'invention. 
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Revendications 

 

1. Un dispositif de pédalier, comportant: 

un siège de support 13 ; 

un arbre rotatif 111, monté en rotation sur une 

première extrémité du siège de support 13; 

une roue à chaîne 11, fixée et mise en rotation 

par l'arbre rotatif 111; 

deux roues à cliquet unidirectionnelles opposées 

40, chacune montée sur l'arbre rotatif 111 pour 

la rotation de l'arbre rotatif 111; 

deux membres d'entraînement opposés 30, ayant 

chacun une première extrémité disposée avec une 

douille à cliquet 31, montée sur une roue à 

cliquet respective 40 pour la rotation de 

manière unidirectionnelle de la roue à cliquet 

respective 40 et une seconde extrémité formée 

avec une glissière allongée 35; 

une bielle 12, montée de manière rotative sur 

une seconde extrémité du siège de support 13; 

deux arbres d'entraînement opposés 141, disposés 

sur deux côtés opposés de la bielle 12 pour sa 

mise en rotation 12; 

deux pédales 14 montées chacune en rotation sur 

un arbre d'entraînement respectif 141; 

deux supports de coulisseaux opposés 50 chacun 

monté de manière pivotante sur un arbre 

d'entraînement respectif 141 pour un déplacement 

solidaire de celui-ci et monté chacun de manière 

coulissante sur la glissière 35 d'un membre 

d'entraînement respectif 30. 

 

Art. 84 
R. 43 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar84.html#A84
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43
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2. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

1, caractérisé en ce que: 

l'arbre rotatif 111 a deux extrémités opposées 

formées chacune avec un tenon de fixation 

hexagonal 112 et une tige filetée 113; 

chacune des roues à cliquet 40 comporte une 

partie intérieure 45 formée avec un trou de 

fixation hexagonal 42 fixé sur le tenon de 

fixation 112 de l'arbre rotatif 111 pour la 

rotation de l'arbre rotatif 111 et une partie 

extérieure 43 montée de manière rotative sur la 

partie intérieure 45 et ayant une paroi 

extérieure formée avec un engrenage 

d'entraînement 41 ; 

la douille à cliquet 31 de chacun des membres 

d'entraînement 30 dispose d'une paroi intérieure 

formée à dents d'entraînement 311 engrenant avec 

un élément à dents entraîné 41 de la roue à 

cliquet respective 40 pour la rotation de la 

roue à cliquet respective 40. 

 

3. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

2, comportant en outre deux rondelles 37 montées 

chacune sur une tige filetée respective 113 de 

l'arbre de rotation 111 et chacune reposée sur une 

roue à cliquet respective 40 et de deux écrous 34 

vissés chacun sur une tige filetée respective 113 de 

l'arbre rotatif 111 et chacun disposé sur une 

rondelle respective 37. 

 

4. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

2, caractérisé en ce que la douille à cliquet 31 de 

chacun des membres d'entraînement 30 est combinée 

R. 43(3), (4) 
Revendication 
dépendante 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_4


– 11 – 
 

123 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

avec la roue à cliquet respective 40 par deux bagues 

d'étanchéité opposées 32. 

 

5. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

4, caractérisé en ce que les bagues d'étanchéité 32 

sont disposées sur deux côtés opposés de la douille à 

cliquet 31 de chacun des membres d'entraînement 30 et 

sont fixées au moyen d'une pluralité de rivets 33. 

 

6. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

1, caractérisé en ce que chacun des deux supports de 

coulisseaux 50 dispose d'une première extrémité 

équipée des deux premiers roulements 51 montés de 

manière coulissante dans la glissière 35 du membre 

d'entraînement respectif 30 et d'une deuxième 

extrémité équipée avec un manchon 52 pour monter deux 

roulements secondaires 53 qui sont montés de manière 

rotative sur l'arbre d'entraînement respectif 141. 

 

7. Le dispositif de pédalier selon la 

revendication 6, caractérisé en ce que les premiers 

roulements 51 de chacun des deux supports de 

coulisseaux 50 sont limités dans la glissière 35 du 

membre d'entraînement respectif 30 par une capsule de 

coulisse 36 qui est montée sur une extrémité ouverte 

de la glissière 35 afin d'empêcher les premiers 

roulements 51 de chacun des sièges de coulisse 50 

d'être libérés de la glissière 35 du membre 

d'entraînement respectif 30. 

 

8. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

1, caractérisé en ce que la deuxième extrémité du 

siège de support 13 est formée avec un trou de pivot 

131, et en ce que la bielle 12 est montée de manière 
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pivotante dans le trou de pivot 131 du siège de 

support 13. 

 

9. Le dispositif de pédalier selon la 

revendication 1, caractérisé en ce que chacun des 

deux côtés de la bielle 12 dispose d'une extrémité 

distale formée avec un alésage de vis 121, et en ce 

que chacun des deux arbres d'entraînement 141 a une 

extrémité distale filetée vissée dans l'alésage de 

vis respectif 121 de la bielle 12 pour fixer chacun 

des arbres d'entraînement 141 à la bielle 12. 

 

10. Le dispositif de pédalier selon la revendication 

1, caractérisé en ce que la partie extérieure de 

chacune des roues à cliquet 40 dispose d'une paroi 

intérieure formée avec une pluralité de rainures de 

blocage 430, et en ce que chacune des roues à cliquet 

40 inclut en outre une pluralité d'encliquetages 

unidirectionnels 44 ayant chacun une première 

extrémité montée de manière pivotante sur la partie 

intérieure et une deuxième extrémité engagée sur la 

rainure de blocage respectif 430 de la partie 

extérieure 43. 
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Abrégé 

 

Dispositif de pédalage pour bicyclette 

 

Un dispositif de pédalage pour bicyclette comporte un 

siège de support 13, un arbre rotatif 111, une roue à 

chaîne 11, deux roues à cliquet unidirectionnelles 

opposées 40, deux membres d'entraînement opposés 30, 

une bielle 12, deux arbres d'entraînement opposés 

141, deux pédales 14, et deux supports de coulisseaux 

opposés 50. Par conséquent, cela allonge le bras de 

levier des membres d'entraînement entre la bielle et 

la roue à chaîne, ce qui augmente le moment de force 

du dispositif de pédalage de sorte que le cycliste 

peut appuyer sur les pédales en économisant de 

l'énergie et des efforts manuels. 

 

 

Art. 85 

R. 47(1) 
Titre de l'invention 

R. 47(2), (3), (5) 
Contenu de l'abrégé 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar85.html#A85
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_5
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Art. 78 
R. 46 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r46.html#R46
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Exemple du domaine de l'informatique 

 

 

Télécommande tactile directionnelle 

 

 

La présente technologie concerne des télécommandes et 

plus particulièrement des télécommandes tactiles. 

 

INTRODUCTION 

 

Les dispositifs devenant plus complexes, les 

télécommandes qui les contrôlent suivent la même 

évolution. Les premières télécommandes étaient 

efficaces de par leur simplicité mais au fur et à 

mesure de l'évolution des technologies, elles ont 

perdu de leur facilité de fonctionnement. 

Aujourd'hui, il est courant de trouver des versions 

évoluées de télécommandes comportant cinquante 

boutons, chacun ayant plusieurs fonctions. Ces 

télécommandes nécessitent souvent d'étudier de près 

la fonction d'un bouton et elles comportent 

fréquemment des boutons si petits qu'ils conduisent 

trop souvent à des commandes non intentionnelles. 

 

Les boutons sont commodes parce qu'ils fournissent un 

retour tactile de l'introduction d'une commande et, 

dans certains cas, une sélection de quelques boutons 

peut même générer un ressenti différent ou une forme 

différente, ce qui permet d'utiliser plus facilement 

la télécommande avec une confirmation visuelle 

minimale indiquant que c'est le bon bouton qui est 

sélectionné. Même avec des formes ou textures, 

l'attention de l'utilisateur est trop souvent 

Art. 78, 83 
R. 42 
Description de 
l'invention 

Titre de l'invention 
(l'indication dans la 
requête en 
délivrance suffit) 

R. 42(1)a) 
Domaine technique 
auquel se rapporte 
l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar83.html#A83
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_a
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détournée du dispositif commandé à distance et fixée 

sur la télécommande – conséquence non souhaitable 

d'une interface compliquée. 

 

Les télécommandes à écran tactile tentent de résoudre 

certains de ces problèmes mais peuvent en créer 

d'autres. Tandis que les télécommandes à écran 

tactile sont en mesure d'afficher moins d'options à 

l'écran en même temps en permettant à l'utilisateur 

de naviguer dans des menus pour trouver la bonne 

commande, les écrans tactiles ont toujours exigé de 

l'utilisateur qu'il regarde la télécommande. Les 

écrans tactiles ne comportent pas de retour tactile, 

permettant à l'utilisateur de confirmer sa sélection, 

si bien que l'utilisateur doit confirmer visuellement 

sa sélection, ce qui n'est pas souhaitable. 

 

D'autres télécommandes à écran tactile sont 

spécifiques à l'application et exigent une 

communication bidirectionnelle, dans laquelle le 

dispositif commandé à distance donne l'ordre à la 

télécommande d'afficher une certaine interface 

graphique utilisateur. L'utilisateur doit regarder la 

télécommande pour procéder aux sélections parce que 

l'interface du contrôleur change en fonction du 

contexte de l'affichage du dispositif commandé à 

distance. Par ailleurs, ces télécommandes ont comme 

inconvénient le fait qu'elles peuvent parfois 

fonctionner trop lentement pour une application à 

distance, en raison des allers et retours entre la 

télécommande et le dispositif commandé à distance. 

 

D'autres télécommandes à écran tactile encore 

commandent un curseur qui s'affiche sur le dispositif 

R. 42(1)b) 
Indication de l'état de 
la technique 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_b
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commandé à distance. Si ces télécommandes peuvent 

fonctionner pendant que l'utilisateur regarde le 

dispositif commandé à distance au lieu de la 

télécommande en elle-même, elles peuvent exiger 

toutefois trop d'efforts de l'utilisateur pour saisir 

une commande. L'utilisateur doit passer par des 

manipulations contraignantes qui consistent à 

naviguer avec un curseur dans un menu pour 

sélectionner la commande. Ce type d'interaction a été 

supprimé du fait des avantages liés à la commande par 

simple clic des télécommandes précédentes. 

 

De ce fait, il est souhaitable de disposer d'une 

télécommande simple, capable de fonctionner sans que 

l'utilisateur ne regarde l'écran de la télécommande 

et qui fonctionne rapidement et efficacement tout en 

minimisant les commandes non intentionnelles. 

 

US2008/0284726 décrit un appareil destiné au contrôle 

de médias basé sur des capteurs, comprenant un 

dispositif de média ayant un élément de contrôle pour 

recevoir d'un contrôleur de médias une première 

instruction lui demandant de sélectionner un objet 

conformément au traitement physique du contrôleur de 

médias, et une seconde instruction lui demandant de 

commander l'objet identifié ou de réaliser une 

recherche sur l'objet conformément aux mouvements des 

doigts sans contact. 

 

US2008/0059578 concerne un système électronique de 

communication déclenché par des gestes, qui informe 

des utilisateurs des gestes exécutés par d'autres 

utilisateurs participant à une session de 

communication. Le système capture le mouvement à 

R. 42(1)c) 
Problème technique 
à résoudre 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
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trois dimensions d'un premier utilisateur parmi 

plusieurs utilisateurs participant à une session de 

communication électronique, le mouvement à trois 

dimensions étant déterminé à l'aide d'au moins un 

dispositif de capture d'image tourné vers le premier 

utilisateur. Le système identifie le flux de 

propriétés de l'objet à trois dimensions, utilisant 

le mouvement capturé, puis il identifie un geste 

particulier de communication électronique 

représentant le flux de propriétés de l'objet à trois 

dimensions, en comparant le flux identifié de 

propriétés de l'objet à trois dimensions à plusieurs 

définitions du geste de communication électronique. 

 

US2007/0152976 expose un procédé permettant de 

rejeter un contact involontaire avec la paume de la 

main. Dans quelques modes de réalisation au moins, un 

contact est détecté par une surface sensible, 

associée à un affichage. Les caractéristiques du 

contact peuvent être utilisées pour générer un 

ensemble de paramètres liés au contact. Dans un mode 

de réalisation, un micrologiciel est utilisé pour 

déterminer une valeur de fiabilité pour le contact. 

La valeur de fiabilité et l'endroit où a eu lieu le 

contact sont communiqués à un module logiciel. Ce 

dernier utilise la valeur de fiabilité et un contexte 

d'activité pour déterminer le niveau de confiance du 

contact. Dans un mode de réalisation, le niveau de 

confiance peut inclure une évaluation des variations 

de la valeur de fiabilité au cours du temps. Si le 

niveau de confiance du contact est trop faible, il 

peut être rejeté. 
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US2004/0218104 concerne une interface utilisateur 

destinée à des centres multimédias, laquelle utilise 

des dispositifs portables à capteurs inertiels de 

saisie par l'utilisateur, pour sélectionner les 

canaux et naviguer rapidement dans des menus denses 

d'options. L'utilisation très poussée de la haute 

résolution et de la bande passante de ces dispositifs 

de saisie par l'utilisateur est combinée à des 

stratégies visant à éviter les saisies non 

intentionnelles et à des affichages graphiques 

interactifs denses et intuitifs. 

 

 

RÉSUMÉ 

 

La présente invention est définie par les 

revendications indépendantes ci-jointes. D'autres 

caractéristiques et avantages découlant des concepts 

divulgués ici sont exposés dans la description qui 

suit. Ils se dégagent en partie de manière évidente 

de la description ou pourront être acquis par la 

pratique des technologies décrites. Les 

caractéristiques et avantages de ces concepts peuvent 

être réalisés et obtenus au moyen des instruments et 

combinaisons signalés en particulier dans les 

revendications ci-jointes. Ces caractéristiques et 

d'autres caractéristiques des technologies décrites 

transparaîtront plus largement au travers de la 

description suivante et des revendications ci-

jointes, ou pourront être déduites de la pratique des 

concepts exposés ici. 

 

Le présent exposé décrit les procédés et 

configurations visant à commander à distance un 

R. 42(1)c) 
Exposé de l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_c
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dispositif à partir des données génériques d'un écran 

tactile, en affichant une interface graphique 

utilisateur (GUI) composée d'une multitude de 

contextes sur un dispositif d'affichage pour 

contrôler au moins quelques fonctions d'un 

dispositif. Les données caractérisant un événement 

tactile peuvent être reçues et interprétées ou 

traduites en une liste de commandes disponibles. Ces 

commandes peuvent donner lieu à une action de la part 

du dispositif, en réponse aux données tactiles telles 

qu'elles sont interprétées au vu du contexte de la 

GUI. 

 

Le présent exposé comprend par ailleurs un support 

lisible par machine pour stocker le code de programme 

ayant pour effet que le dispositif réalise au moins 

les étapes du procédé expliqué ci-dessus, ceci tout 

au long de cette description. 

 

Dans certains cas, le même événement tactile peut 

affecter la même action dans plusieurs contextes de 

la GUI mais, dans d'autres cas, le même événement 

tactile peut affecter différentes actions dans 

différents contextes de l'interface. 

 

Tout dispositif électronique portable peut servir de 

télécommande : téléphone mobile, smartphone, PDA ou 

lecteur média portable. 

 

De même, la télécommande peut commander un nombre 

quelconque de dispositifs, y compris un programme de 

gestion multimédia et un lecteur ou un enregistreur 

vidéo numérique ou un dispositif de réglage de la 
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télévision tel qu'un téléviseur ou un boîtier de 

connexion par câble. 

 

Est également exposé un dispositif à fonctions 

multiples utilisant une application lui permettant de 

servir de télécommande. Il s'agit d'un dispositif à 

écran tactile affichant une interface graphique 

utilisateur comprenant une zone tactile non 

structurée. L'écran tactile peut être configuré pour 

recevoir une variété d'entrées sous la forme de 

gestes tactiles dans la zone tactile non structurée 

et pour interpréter les gestes en signaux 

électroniques, la zone tactile non structurée 

comprenant au moins une région ne présentant pas de 

caractéristiques pouvant être sélectionnées 

individuellement. Le dispositif comprend aussi un 

processeur destiné à recevoir les signaux 

électroniques provenant de la zone tactile et à 

traduire les signaux au moins en paramètres de 

position, de mouvement, de durée. Une interface de 

communication est fournie en plus pour recevoir les 

paramètres provenant du processeur et pour envoyer 

les paramètres à un dispositif devant être commandé à 

distance pour l'interprétation. L'interface de 

communication peut utiliser au moins un protocole 

pouvant être utilisé dans un mode essentiellement 

unidirectionnel, pour envoyer les paramètres au 

dispositif commandé à distance, moyennant quoi aucune 

confirmation d'entrée n'est reçue sur le dispositif 

de commande à distance. 

 

Certains modes de réalisation exposent un procédé qui 

consiste à commander à distance une application 

sélectionnée à partir d'une multitude d'applications 
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possibles sur le même dispositif à distance ou d'une 

multitude de télécommandes différentes. Les données 

représentatives d'entrées tactiles peuvent être 

reçues dans une partie non structurée d'une interface 

à écran tactile. Les données peuvent être reçues par 

un dispositif commandé à distance ou par un 

dispositif hébergeant une application commandée à 

distance et interprétées en une série d'événements 

disponibles, reconnaissables par le dispositif 

commandé à distance ou l'application commandée à 

distance. Une GUI associée à un contexte peut être 

mise à jour sur la base des événements disponibles. 

La mise à jour peut intervenir en réponse à la 

sélection d'un événement à partir d'une série 

d'événements disponibles, reconnaissables par 

l'application commandée à distance, sélectionnée sur 

la base du contexte associé à la GUI affichée. 

 

BRÈVE DESCRIPTION DES DESSINS 

 

Pour mieux décrire la manière dont les modes de 

réalisation décrits ci-dessus sont mis en œuvre et 

pour définir d'autres avantages et caractéristiques 

de l'invention exposée, une description plus précise 

est fournie ci-après et illustrée par les dessins ci-

joints.  

Sachant que ces dessins représentent uniquement des 

modes de réalisation donnés à titre d'exemple et ne 

doivent donc pas être considérés comme limitant la 

portée de l'invention, les exemples seront décrits et 

expliqués avec des détails et spécificités 

supplémentaires tout en utilisant les dessins qui les 

accompagnent dans lesquels :  

R. 42(1)d) 
Brève description 
des dessins 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_d
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la figure 1 représente un exemple de dispositif 

informatique ; 

la figure 2 représente un exemple de réalisation de 

l'interface d'un dispositif de commande à distance ; 

la figure 3 représente un exemple de réalisation d'un 

système de diagramme fonctionnel ; 

la figure 4 représente un exemple d'organigramme d'un 

mode de réalisation fonctionnel d'un contrôleur 

d'interface utilisateur (UI) ciblé ; 

la figure 5 représente un exemple d'organigramme d'un 

mode de réalisation fonctionnel d'un contrôleur 

d'interface utilisateur (UI) ciblé ; 

la figure 6 représente un exemple d'organigramme d'un 

mode de réalisation fonctionnel d'un contrôleur 

d'interface utilisateur (UI) ciblé ; 

la figure 7 représente un exemple de mode de 

réalisation de l'interface graphique utilisateur avec 

menu ; 

la figure 8 représente un mode de réalisation de 

l'interface graphique utilisateur avec lecture 

média ; 

la figure 9 représente un exemple de mode de 

réalisation du procédé ; et 

la figure 10 représente un exemple de mode de 

réalisation de l'interface pour un dispositif de 

commande à distance. 

 

DESCRIPTION DÉTAILLÉE 

 

Divers modes de réalisation des procédés et 

configurations exposés sont présentés en détail ci-

après. Même s'il est question de mises en œuvre 

spécifiques, il faut savoir que celles-ci ne sont 

données qu'à titre d'exemple. Un homme du métier 

R. 42(1)e) 
Description d'au 
moins un mode de 
réalisation de 
l'invention 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r42.html#R42_1_e
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reconnaîtra que d'autres composants, configurations 

et étapes peuvent être utilisés sans que l'on se 

détourne de l'esprit et de l'objet de l'exposé.  

 

La figure 1 représente un dispositif informatique à 

usage général 100 pouvant être portable ou fixe. Le 

dispositif informatique à usage général peut convenir 

pour procéder aux modes de réalisation décrits ou, 

dans certains modes de réalisation, deux ou plusieurs 

dispositifs informatiques à usage général peuvent 

communiquer entre eux pour procéder aux modes de 

réalisation décrits ci-dessous. Le dispositif 

informatique à usage général 100 est présenté avec 

une unité de traitement (CPU) 120 et un bus système 

110 qui relie les différents composants système, 

notamment la mémoire système telle que la mémoire 

morte (ROM) 140 et la mémoire vivre (RAM) 150 à 

l'unité de traitement 120. Une autre mémoire système 

130 peut être disponible pour utilisation également. 

Il est à noter que le système peut fonctionner sur un 

dispositif informatique ayant plus d'une CPU 120 ou 

sur un groupe ou une grappe de dispositifs 

informatiques reliés entre eux en réseau afin de 

fournir une plus grande capacité de traitement. Le 

bus système 110 peut répondre à l'un ou l'autre des 

types de structures de bus suivants : bus mémoire ou 

contrôleur de mémoire, bus périphérique et un bus 

local utilisant une variété d'architectures de bus. 

Une entrée/sortie de base (BIOS) stockée dans la ROM 

140 ou équivalente peut délivrer le programme de base 

permettant de transférer les informations entre des 

éléments situés à l'intérieur du dispositif 

informatique 100, par exemple pendant le démarrage. 

Le dispositif informatique 100 comprend par ailleurs 
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des dispositifs de stockage tels qu'un disque dur 

160, un lecteur de disque magnétique, un lecteur de 

disque optique, un lecteur de bandes ou équivalent. 

Le dispositif de stockage 160 est relié au bus 

système 110 par une interface de commande. Les 

lecteurs et les supports correspondants lisibles par 

machine fournissent un stockage non volatile 

d'instructions lisibles par machine, de structures de 

données, de modules de programme et d'autres données 

pour le dispositif informatique 100. D'un côté, un 

module matériel exécutant une fonction particulière 

comprend le composant logiciel stocké sur un support 

physique lisible par machine, relié aux composants 

matériels nécessaires tels que la CPU, le bus, 

l'affichage, etc., pour réaliser la fonction. Les 

composants de base sont connus des hommes du métier 

et des variantes appropriées sont envisagées en 

fonction du type de dispositif, par exemple selon 

qu'il s'agit d'un dispositif informatique portable, 

de petite taille, d'un ordinateur de bureau ou d'un 

serveur informatique de grande taille. 

 

Bien que l'environnement décrit ici à titre d'exemple 

utilise un disque dur, les hommes du métier noteront 

que d'autres types de supports lisibles par machine, 

capables de stocker des données accessibles par un 

ordinateur, tels que des cassettes magnétiques, 

cartes de mémoire flash, disques numériques 

polyvalents, cartouches, mémoires vives (RAM), 

mémoire morte (ROM), puissent aussi être utilisés 

dans l'environnement d'exploitation donné à titre 

d'exemple. 
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Pour permettre les échanges entre l'utilisateur et le 

dispositif informatique 100, le dispositif d'entrée 

190 représente un nombre quelconque de mécanismes 

d'entrée : microphone pour la parole, écran tactile 

pour les gestes et les entrées graphiques, clavier, 

souris, entrée de mouvement, parole, etc. Le 

dispositif de sortie 170 peut être constitué aussi 

d'un ou de plusieurs mécanismes de sortie connus des 

hommes du métier. Il s'agit généralement, par 

exemple, de dispositifs de sortie vidéo ou audio 

pouvant être reliés à – ou inclure – des affichages 

ou des haut-parleurs. En plus, les dispositifs de 

sortie vidéo et audio peuvent également inclure des 

processeurs spécialisés pour une meilleure 

performance de ces fonctions spécialisées. Dans 

certains cas, des systèmes multimodaux permettent à 

l'utilisateur de délivrer plusieurs types d'entrée 

pour communiquer avec le dispositif informatique 100. 

L'interface de communication 180 dirige et gère 

généralement l'entrée de l'utilisateur et la sortie 

du système. Il n'existe aucune restriction quant aux 

procédés exposés et aux dispositifs fonctionnant 

selon une configuration matérielle particulière. Les 

fonctions de base peuvent donc être facilement 

remplacées pour une meilleure configuration 

matérielle ou micrologicielle pendant leur 

développement. 

 

Pour des raisons de clarté de l'explication, le mode 

de réalisation du système fourni à titre d'exemple 

est présenté comme comprenant des blocs fonctionnels 

individuels (y compris des blocs fonctionnels 

étiquetés "processeur"). Les fonctions représentées 

par ces blocs peuvent être assurées grâce à 
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l'utilisation de matériel soit partagé soit dédié, 

comprenant entre autres du matériel capable 

d'exécuter du logiciel. Par exemple, les fonctions 

d'un ou plusieurs processeurs présentés sur la figure 

1 peuvent être assurées par un processeur unique 

partagé ou par plusieurs processeurs. (Il convient de 

ne pas utiliser le terme "processeur" pour désigner 

exclusivement du matériel capable d'exécuter du 

logiciel.) Les modes de réalisation présentés à titre 

d'exemple peuvent comprendre un microprocesseur et/ou 

un processeur de signal numérique (DSP), une mémoire 

morte (ROM) pour stocker le logiciel exécutant les 

opérations présentées ci-dessus, et une mémoire vive 

(RAM) pour stocker les résultats. Des modes de 

réalisation du matériel avec intégration à très 

grande échelle (VLSI) ainsi que des circuits VLSI à 

la demande, associés à un circuit DSP d'utilité 

générale, peuvent également être fournis. 

 

Les opérations logiques des différents modes de 

réalisation peuvent être mises en œuvre sous la 

forme : (1) d'une suite d'étapes, d'opérations ou de 

procédures mises en œuvre par ordinateur, exécutées 

sur un circuit programmable à l'intérieur d'un 

ordinateur d'usage général, (2) d'une suite d'étapes, 

d'opérations ou de procédures mises en œuvre par 

ordinateur, exécutées sur un circuit programmable à 

usage spécifique ; et/ou (3) de modules machine ou de 

moteurs de programmes reliés entre eux à l'intérieur 

des circuits programmables. 

 

Le système et le procédé présentés sont 

particulièrement utiles pour commander un dispositif 

à distance avec un ou plusieurs menus via une 
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interface tactile à distance comportant au moins une 

zone d'entrée principale non structurée. Un 

utilisateur peut fournir des entrées à une interface 

tactile sans avoir besoin de regarder l'interface et 

pourtant obtenir la réaction souhaitée de la part du 

dispositif commandé à distance. La zone d'entrée 

principale de l'interface tactile peut avoir ou ne 

pas avoir d'affichage de fond tel qu'un écran tactile 

type, mais la zone d'entrée principale de l'interface 

tactile devrait être une zone non structurée. En 

d'autres termes, dans les modes de réalisation 

préférés, la zone d'entrée principale de l'interface 

tactile ne devrait pas avoir d'éléments, de boutons, 

d'icônes ou d'équivalents pouvant être sélectionnés 

indépendamment. L'interface tactile n'étant pas 

structurée, l'utilisateur n'a pas à identifier de 

boutons pouvant être sélectionnés. Au contraire, il 

peut entrer un geste dans l'interface et regarder le 

dispositif réagir. Dans certains modes de 

réalisation, le système ne fournit aucune autre 

confirmation visuelle. 

 

La figure 2 présente à titre d'exemple un mode de 

réalisation de la télécommande. La télécommande 200 

telle qu'elle est présentée exécute une application 

ou un autre programme informatique qui fournit 

l'interface. Ce mode de réalisation, la télécommande 

200, est représenté comme ayant une interface à écran 

tactile 202. Cependant, l'interface pourrait être 

n'importe quelle interface tactile, par exemple : un 

pavé tactile muni de capteurs capacitifs. Par 

ailleurs, la télécommande en elle-même peut être une 

télécommande dédiée ou un dispositif électronique 
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portable ayant d'autres fonctions, tel qu'un 

smartphone, un lecteur de musique portable ou un PDA. 

 

L'interface tactile 202 comprend une zone tactile 

principale 204, laquelle peut recevoir la majorité 

des entrées tactiles de l'utilisateur. Dans le mode 

de réalisation représenté, l'interface tactile 

comprend également d'autres zones tactiles : une zone 

de menu 206, une barre de navigation 207, une barre 

d'onglets 208 et une barre d'état 209. 

 

La zone tactile principale 204 est une zone non 

structurée, ne comportant pas d'éléments pouvant être 

sélectionnés individuellement comme des boutons ou 

des icônes. Par ailleurs, comme la zone 204 n'est pas 

structurée, il n'y a pas d'éléments à sélectionner ou 

à éviter. La zone tactile principale est donc 

particulièrement adaptée pour entrer des éléments 

dans la télécommande sans avoir nécessairement à la 

regarder. L'utilisateur peut plutôt regarder le 

dispositif commandé à distance pour observer sa 

réaction.  

 

Pour commencer par la barre de navigation 207, deux 

boutons pouvant être sélectionnés indépendamment l'un 

de l'autre sont affichés. Le bouton retour 226, 

appelé ici "Settings" (Paramètres) parce que dans cet 

exemple l'utilisateur peut revenir au menu 

Paramètres, peut être sélectionné pour revenir à 

l'écran précédent. Ce bouton peut être appelé 

différemment selon le nom de l'écran auquel 

l'utilisateur reviendra s'il sélectionne ce bouton. 

Le bouton 224 agit comme un bouton suivant, mais dans 

la plupart des cas, il amène l'utilisateur à l'"écran 
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de lecture en cours" (NP pour "Now Playing Screen"), 

présent lorsque le dispositif commandé à distance lit 

une séquence audio ou vidéo. Il convient de noter, 

ici et dans l'ensemble du document, que même si, 

comme indiqué, de nombreux boutons de l'interface de 

la télécommande sont désignés par un nom spécifique, 

les étiquettes correspondantes ne se veulent pas 

limitatrices.  

 

La zone de menu 206 dans son ensemble est une zone 

tactile qui enregistre des entrées visant à revenir 

au menu précédent suite aux tapotements effectués 

dans la zone de menu, ou à revenir au menu de niveau 

supérieur après réception et détection d'une action 

d'appui et de maintien appuyé. Le mode de réalisation 

présenté comporte deux autres boutons. Le bouton 

clavier 222 et le bouton information 220 peuvent être 

affichés lorsque l'on en a besoin et ne pas être 

affichés lorsque l'on n'en a pas besoin. Par exemple, 

lorsqu'un clavier est présent sur l'interface 

utilisateur du dispositif commandé à distance, le 

bouton clavier 222 peut apparaître. Le fait de 

sélectionner le bouton clavier 222 fait apparaître un 

clavier sur la télécommande, facilitant la frappe 

dans l'interface du dispositif commandé à distance. 

De même, le bouton information 220 peut être affiché 

lorsque des informations sont disponibles sur un 

élément affiché sur l'interface du dispositif 

commandé à distance. 

 

Les boutons 220 et 222 sont situés près des bordures 

extérieures de la zone de menu 206 et de l'écran 202 

en général. Le fait de placer les boutons 220 et 222 

à l'angle de l'interface permet d'éviter les 
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sélections non intentionnelles, car il est rare qu'un 

utilisateur touche malencontreusement l'un des angles 

du dispositif. 

 

Dans certains modes de réalisation, la télécommande 

200 peut être un téléphone mobile, un smartphone, un 

lecteur multimédia portable, un PDA ou un autre 

dispositif informatique portable assurant diverses 

fonctions. Dans ces modes de réalisation, une barre 

d'onglets 208 peut être utile pour naviguer dans les 

autres fonctions disponibles sur la télécommande. La 

barre d'onglets 208 peut être une zone tactile 

structurée avec des boutons pouvant être sélectionnés 

à cet effet. Par exemple, le bouton 218 peut donner 

l'instruction à la télécommande 200 de passer au menu 

"Albums", le bouton 216 au menu "Artists", le bouton 

212 à l'écran "Search" (Recherche). Le bouton 210 

peut fournir des options supplémentaires. Le bouton 

214 "Remote" (Télécommande) permet de revenir à 

l'interface de télécommande. 

 

Dans certains modes de réalisation, l'une des zones 

206, 207, 208 ou 209 ou l'ensemble d'entre elles sont 

absentes de l'interface de télécommande. Dans 

certains autres modes de réalisation, les zones 206, 

207, 208 et 209 peuvent ignorer les entrées réalisées 

dans certaines conditions et ainsi éviter les 

sélections non intentionnelles. Par exemple, lorsque 

la télécommande est tenue en grande partie 

horizontalement, il est possible de rendre non 

sélectionnables toutes les entrées pouvant être 

sélectionnées individuellement. À l'inverse, lorsque 

la télécommande est tenue selon un angle en grande 

partie vertical, il est possible de rendre 
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sélectionnables les entrées pouvant être 

sélectionnées individuellement. 

 

Dans certains modes de réalisation, un procédé visant 

à éviter toute sélection non intentionnelle nécessite 

une action de sélection à la fois au début et à la 

fin de la zone pouvant être sélectionnée 

individuellement. Par exemple, pour activer la zone 

de menu, le contact tactile doit commencer et se 

terminer à l'intérieur de la zone de menu 206. Si un 

contact tactile commence ou se termine en dehors de 

la zone de menu mais dans la zone tactile principale 

204, l'entrée peut être considérée comme une entrée 

de type généralement connu et détecté dans la zone 

tactile principale 204.  

 

Comme le montre la figure 3, le dispositif tactile 

200 reçoit des événements tactiles de l'utilisateur, 

entrés via un répondeur d'événements tactiles 250, 

lequel transmet les événements tactiles au 

gestionnaire d'événements tactiles 252. Le 

gestionnaire d'événements tactiles 252 interprète les 

événements tactiles reçus par le répondeur 

d'événements tactiles 250 afin d'identifier les 

informations relatives à l'événement tactile. Par 

exemple, le gestionnaire d'événements tactiles peut 

identifier les pixels où le contact a démarré et où 

il s'est terminé et déterminer le mouvement du 

contact. Ce gestionnaire interprète également la 

durée de l'événement tactile. Le gestionnaire 

d'événements tactiles 252 peut interpréter si le 

contact a donné lieu à une entrée de menu, une action 

de sélection, une entrée de menu contextuel ou une 

entrée de menu supérieur. Ces informations sont 
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constituées en paquets et cryptées par le module de 

formatage et de cryptage des paquets d'actions 

tactiles 254 et envoyées par le client TCP 256 au 

dispositif commandé à distance 300.  

 

La figure 3 présente un client TCP 256 permettant de 

transférer des données de la télécommande 200 vers le 

dispositif commandé à distance 300, mais tout 

protocole peut être utilisé pour envoyer des données 

de 200 vers 300. Cependant, dans ce mode de 

réalisation, le protocole TCP est envisagé pour ses 

avantages en termes de vitesse. Le protocole TCP peut 

être configuré de manière essentiellement 

unidirectionnelle, sans nécessiter de mouvement des 

mains ni autre communication non nécessaire pouvant 

augmenter le temps d'attente dans la transmission de 

données de la télécommande vers le dispositif 

commandé à distance. Il est à noter que quelle que 

soit la technologie retenue - connexion directe de 

dispositif à dispositif ou réseau local - celle-ci 

permet de délivrer de manière relativement rapide et 

fiable les informations envoyées par le dispositif 

tactile 200. 

 

En outre, pour une transmission rapide des commandes, 

du dispositif tactile 200 vers le dispositif commandé 

à distance 300, la quantité de données envoyées 

devrait être limitée au minimum. Dans certains modes 

de réalisation, la quantité de données transférées 

est d'environ 20 octets jusqu'à environ 50 octets par 

paquet. S'il peut être noté que l'interface tactile 

du dispositif tactile 200 est un instrument universel 

et est capable d'enregistrer et d'interpréter des 

données dans des instructions plus complexes pour la 
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télécommande, la complexité n'est toutefois pas 

avantageuse. Au contraire, le dispositif tactile 200 

enregistre et transmet des informations simples. 

 

Dans le contexte d'une commande à distance, il est 

important que les commandes provenant de la 

télécommande 200 soient rapidement transmises et 

reçues par le dispositif de commande à distance 300. 

Par conséquent, dans le mode de réalisation présenté 

à la figure 3, la télécommande envoie en grande 

partie des données génériques à partir du dispositif 

tactile et laisse le dispositif commandé à distance 

300 interpréter les données. Par exemple, le serveur 

TCP 302 reçoit les données transmises via le 

protocole TCP en provenance du client TCP 256, et les 

données sont décryptées avec le module 304. 

 

Les données tactiles génériques (début du contact, 

déplacement, fin, durée/vélocité) peuvent être 

interprétées par un interpréteur tel que 

l'interpréteur d'événements tactiles 306. Ce dernier 

traduit les données génériques des événements 

tactiles en événements compréhensibles et utilisables 

par le dispositif commandé à distance 300. Dans cet 

exemple, les informations telles que le début du 

contact tactile, le déplacement et la fin, 

enregistrés par la télécommande 200, peuvent être 

traduites en événements, gauche, droite, haut, bas, 

balayage à gauche, balayage à droite, balayage vers 

le haut, balayage vers le bas, ou interprétées de 

manière générique comme le début du contact tactile, 

le déplacement ou la fin. 
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Un gestionnaire d'événements 308, qui peut recevoir 

les entrées et les transmettre à un contrôleur pour 

une interface graphique utilisateur, est également 

représenté. Comme indiqué, le gestionnaire 

d'événements 308 peut recevoir des événements 

provenant d'une télécommande standard 330, lesquels 

ont été reçus et interprétés par le gestionnaire 

d'événements du dispositif d'interface humaine 310, 

et peut recevoir aussi des événements provenant du 

dispositif tactile 200, qui ont été interprétés par 

l'interpréteur d'événements tactiles 306. 

 

Un ou plusieurs contrôleurs d'interface utilisateur 

(contrôleurs UI) contrôlent chaque interface 

graphique utilisateur du dispositif commandé à 

distance. Comme indiqué sur la figure 3, le 

contrôleur UI est appelé contrôleur UI ciblé 312 

parce qu'il représente le contrôleur UI qui est 

associé à l'interface graphique utilisateur affichée 

actuellement par le dispositif commandé à distance. 

S'il peut y avoir un grand nombre de contrôleurs IU, 

le contrôleur UI ciblé est néanmoins le contrôleur 

associé à l'écran de l'interface graphique 

utilisateur affiché actuellement. 

 

Le contrôleur UI ciblé 312 reçoit les événements 

provenant du gestionnaire d'événements 308. Il reçoit 

toutes les entrées possibles et réagit à toute entrée 

que sa configuration lui permet d'accepter. 

 

Les figures 4 à 6 montrent comment différents 

contrôleurs UI ciblés traitent le même ensemble 

d'événements tactiles. Sur 340, un utilisateur entre 

un geste qui démarre à un point arbitraire X de 
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l'interface tactile et se termine au point X-10 qui 

est à gauche de X, et le geste tactile a une certaine 

vélocité. L'entrée tactile est reçue, traitée et 

envoyée au dispositif commandé à distance, comme 

décrit ci-dessus. Dans le dispositif commandé à 

distance, l'interpréteur d'événements tactiles 346 

reçoit les données descriptives de l'événement 

tactile et peut traduire les données en événements 

342, lesquels peuvent être reconnus par le dispositif 

commandé à distance. Dans cet exemple, l'interpréteur 

d'événements tactiles délivre un événement de 

balayage à gauche et un événement à gauche. 

 

Le gestionnaire d'événements 348 transmet l'événement 

à gauche et l'événement de balayage à gauche au 

contrôleur UI qui est actuellement "ciblé". Un 

contrôleur UI est dit "ciblé" lorsqu'il contrôle au 

moins une partie de l'écran de l'interface 

utilisateur affiché. Le contrôleur UI ciblé reçoit 

les événements du gestionnaire d'événements 348. Sur 

les figures 4 à 6, il existe trois contrôleurs UI 

ciblés différents : le contrôleur UI ciblé avec menu 

cinéma 315, le contrôleur UI ciblé pour l'affichage 

de diapositives 317 et un contrôleur UI ciblé pour la 

lecture média 319. Sur la figure 4, le contrôleur UI 

ciblé avec menu cinéma 315 reçoit les événements 

tactiles 342 du gestionnaire d'événements 348 et 

reconnaît le balayage à gauche (344) et a pour effet 

que l'UI fait défiler les sélections et cesse 

l'opération de défilement (350). Sur la figure 5, le 

contrôleur UI ciblé pour l'affichage de diapositives 

317 est le contrôleur actif et reconnaît l'événement 

à gauche (352), lequel entraîne un retour de 

l'interface utilisateur à la diapositive précédente 
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dans l'affichage des diapositives (354). Sur la 

figure 6, le contrôleur UI ciblé pour la lecture 

média 319 est le contrôleur actif et reconnaît 

l'événement de glisser à gauche (356), lequel 

entraîne un retour de l'interface utilisateur à la 

diapositive précédente dans l'affichage des 

diapositives (358). Ensemble les figures 4 à 6 

montrent comment la même entrée tactile peut être 

reconnue comme plusieurs événements différents et 

comment les contrôleurs UI ciblés choisissent parmi 

ces événements pour générer une action dans 

l'interface utilisateur. 

 

Si, dans les exemples présentés aux figures 4 à 6, 

les contrôleurs UI ciblés ne reconnaissent qu'un des 

deux événements entrés, il peut arriver néanmoins que 

le contrôleur UI ciblé reconnaisse plusieurs 

événements comme étant liés à des actions. Par 

exemple, le contrôleur du menu cinéma peut avoir 

reconnu à la fois l'événement de balayage et 

l'événement à gauche. Dans ce cas, le contrôleur UI 

ciblé peut être configuré pour choisir un événement 

plutôt qu'un autre si plusieurs événements sont 

reconnus. 

 

À ce stade, il convient de comparer à titre 

informatif comment la technologie décrite 

actuellement fonctionne par rapport à une 

télécommande standard 330, représentée sur la figure 

3. Un moyen de conceptualiser la télécommande 200 est 

de mettre au point une télécommande universelle 

pouvant délivrer les mêmes données quel que soit le 

dispositif avec lequel elle communique. Il s'agit 

d'une télécommande munie d'une interface non 



– 24 –  
 

152 

5 

10 

15 

20 

25 

30 
 

structurée et par conséquent tout geste ou toute 

commande peut être entré(e). La télécommande 330, en 

revanche, est spécifique au dispositif commandé à 

distance. Pour les besoins de cette discussion, la 

télécommande est une télécommande simple, munie 

seulement d'un bouton de menu et des directions haut, 

bas, gauche et droite. Le dispositif commandé à 

distance est configuré pour accepter les entrées de 

la télécommande 330 et chaque entrée est liée à une 

fonction sur le dispositif commandé à distance. Même 

une télécommande universelle traditionnelle est 

programmée pour fonctionner de la même manière que la 

télécommande 330, émettant des commandes spécifiques 

au dispositif commandé à distance. 

 

Les entrées venant du dispositif tactile 200 sont 

reçues par l'interpréteur d'événements tactiles 306, 

lequel peut traduire les données tactiles en 

événements tactiles pouvant être potentiellement 

utilisés par le dispositif à distance. Le 

gestionnaire d'événements 308 transmet les événements 

au contrôleur UI ciblé 312. Une entrée venant de la 

télécommande standard 330 peut être reçue par le 

gestionnaire d'événements du dispositif d'interface 

humaine 310 et traduite en un événement pouvant être 

utilisé par le dispositif tactile. Comme avec les 

événements reçus en provenance du dispositif tactile 

200, le gestionnaire d'événements 308 peut 

transmettre la commande, de la télécommande standard 

330 au contrôleur UI ciblé 312. 

 

Dans certains modes de réalisation, le contrôleur UI 

ciblé 312 peut être configuré pour accepter des 

entrées supplémentaires, au-delà de ce qui est 
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possible avec la télécommande standard 330. Dans de 

tels modes de réalisation, le contrôleur UI ciblé 312 

peut choisir parmi les entrées qu'il souhaite 

accepter. Dans ces modes de réalisation, le 

contrôleur UI ciblé 312 est configuré pour faire ce 

choix. Par exemple, le contrôleur UI ciblé 312 peut 

être informé qu'il est en train de recevoir des 

événements provenant du dispositif tactile 200 et 

considérer ces commandes préférables à des entrées 

simplistes telles qu'un événement à gauche, fourni 

par la télécommande standard 330. Dans ce cas, si le 

contrôleur UI ciblé 312 recevait des événements en 

provenance du dispositif tactile 200, il lui faudrait 

choisir aussi bien l'événement simple que l'événement 

de plus haut niveau tels qu'un balayage, car les deux 

sont représentés. Le contrôleur UI ciblé 312 peut 

apprendre que les données proviennent du dispositif 

tactile 200 et choisir de transmettre rapidement un 

film basé sur l'entrée par balayage, plutôt que de 

sauter un chapitre du film basé sur l'événement à 

gauche. 

 

Tout comme il peut être configuré pour accepter 

différentes commandes basées sur le dispositif 

recevant les commandes, le contrôleur UI ciblé 312 

peut aussi interpréter les commandes basées sur le 

contexte de l'interface actuellement affichée. Comme 

mentionné ci-dessus, chaque contrôleur UI ciblé est 

spécifique à un contexte différent. Il est possible 

d'avoir beaucoup plus de contrôleurs UI, chacun 

responsable de leur propre fonction. Comme chaque 

contrôleur UI est responsable d'une partie différente 

de l'UI ou d'un écran différent ayant un contexte 
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différent, chaque contrôleur UI ciblé peut réaliser 

différentes fonctions à partir de la même entrée. 

 

Comme expliqué précédemment, un utilisateur peut 

fournir une variété d'entrées dans la zone tactile 

principale 204 mais le résultat de ces entrées peut 

varier en fonction du contexte dans lequel l'entrée 

est donnée. Le contrôleur UI ciblé, spécifique à une 

interface graphique utilisateur (GUI) en particulier, 

peut être programmé pour interpréter des entrées 

basées sur des éléments ou caractéristiques de son 

contexte. Par exemple, pour contrôler à distance une 

application multimédia exécutée sur une télécommande, 

il est possible d'avoir au moins un contexte de menu 

(figure 7) et un contexte de lecture media (figure 

8), chacun ayant son propre contrôleur UI ciblé pour 

surveiller son comportement. Si la commande d'une 

application multimédia à distance est présentée comme 

un exemple de mode de réalisation, beaucoup d'autres 

dispositifs peuvent aussi être commandés selon les 

concepts présentés ici, entre autres : télévisions, 

boîtiers de connexion par câble, enregistrements 

vidéo numériques, lecteurs de disques numériques 

(DVD, CD, HD-DVD, Blu-Ray etc.). 

 

Pour revenir à l'exemple d'une application multimédia 

exécutée sur une télécommande – dans un contexte de 

menu, un utilisateur peut éventuellement naviguer 

dans les médias, par titre, artiste, type de média, 

sélections de morceaux, nom d'album, genre (il 

convient de comprendre que certaines de ces 

catégories de navigation dans les médias sont plus ou 

moins applicables à différents types de médias, par 

exemple : films ou chansons). Dans l'exemple 
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représenté sur la Figure 7, l'utilisateur peut 

naviguer dans l'interface de menu, parmi les titres 

de films organisés sous forme de liste. Dans le 

contexte de menu, différentes entrées peuvent être 

saisies dans la zone tactile principale pour naviguer 

dans le menu et procéder à une sélection. Par 

exemple, comme indiqué dans le tableau ci-dessous, un 

utilisateur peut faire glisser l'interface dans une 

direction souhaitée, ce qui peut entraîner une 

opération de défilement. Selon l'état de l'art, la 

vitesse du geste et l'opération de défilement peuvent 

être liées. Par exemple, un geste de balayage plus 

rapide peut entraîner une opération de défilement 

plus rapide et/ou un défilement de plus longue durée. 

En outre, la zone tactile principale peut également 

recevoir des tapotements, qui peuvent sélectionner un 

élément. Par ailleurs, en déplaçant son doigt sur la 

zone tactile principale 204, l'utilisateur peut 

déplacer un élément sélectionné ou mis en 

surbrillance. 

 

TABLEAU 1 

Contexte de navigation dans un menu 

Action tactile Résultat 

Glissement unique d'un 

doigt dans la direction 

souhaitée 

Déplacement de la 

sélection 

Balayage unique d'un 

doigt dans la direction 

souhaitée 

Défilement des sélections 

et cessation de 

l'opération 

Tapotement unique d'un 

doigt dans la zone de 

sélection principale 

Sélection d'un élément 
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Un grand nombre d'actions peuvent aboutir à 

différents résultats ou à différentes actions menées 

sur ou par le dispositif commandé à distance dans 

d'autres contextes. Par exemple, comme exposé sur le 

graphique ci-dessous, plusieurs actions identiques, 

décrites ci-dessus, peuvent générer des résultats 

différents dans le contexte de lecture média 

représenté sur la figure 8. Un seul tapotement du 

doigt dans la zone tactile principale peut entraîner 

la lecture ou la pause dans le contexte d'une lecture 

média, contrairement à une sélection dans le contexte 

d'un menu. De même, une action de glissement peut 

entraîner une opération sur la barre d'avancement 

367. Un balayage à droite et un balayage à gauche 

peuvent entraîner un avancement rapide respectivement 

vers la droite et vers la gauche, contrairement à 

l'opération de défilement dans le contexte d'un menu. 

Un balayage vers le haut peut entraîner l'affichage 

cyclique 365 de diverses informations que le lecteur 

média peut avoir à sa disposition. Un balayage vers 

le bas peut générer l'affichage d'un menu permettant 

de sélectionner un chapitre. 
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TABLEAU 2 

Contexte de lecture média 

Action tactile Résultat 

Tapotement unique d'un 

doigt dans la zone de 

sélection 

Bascule lecture/pause 

Glissement unique d'un 

doigt à gauche / à 

droite 

Déplacement de la barre 

d'avancement à gauche / à 

droite 

Balayage du doigt vers 

la gauche 

Retour 10 secondes avant 

Balayage du doigt vers 

la droite 

Avancée à 10 secondes 

après 

Balayage du doigt vers 

le haut 

Affichage cyclique 

d'informations 

Balayage du doigt vers 

le bas 

Menu de sélection de 

chapitre 

 

D'autres entrées ne varient pas nécessairement en 

fonction du contexte. Par exemple, un tapotement dans 

la zone de menu 206 permet de revenir à l'écran de 

menu précédent. Le maintien du doigt dans la zone de 

menu permet de revenir au menu supérieur. Certaines 

entrées dans la zone tactile principale 204 

entraîneront toujours la même action : le maintien de 

deux doigts appuyés dans la zone tactile principale 

204 permettra de revenir au menu dans le contexte en 

cours d'affichage sur le dispositif. 
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TABLEAU 3 

Tout contexte 

Action tactile Résultat 

Tapotement unique d'un 

doigt dans la zone de 

menu 

Menu 

Maintien unique d'un 

doigt appuyé dans la zone 

de menu 

Menu supérieur 

Maintien de deux doigts 

appuyés dans la zone de 

sélection principale 

Menu contextuel 

 

Beaucoup d'autres entrées sont possibles en plus des 

diverses entrées tactiles décrites ci-dessus. Rien de 

ce qui figure dans l'exposé ci-dessus ne doit être 

considéré comme limitant les entrées ou gestes 

tactiles possibles avec la technologie décrite. Par 

exemple, en plus des entrées avec un ou deux doigts, 

il est possible d'envisager des entrées avec trois ou 

quatre doigts. En outre, des gestes plus complexes 

peuvent être utiles, comme la séparation de deux ou 

plusieurs doigts et des entrées relatives à chacun 

des doigts. Ces gestes sont déjà connus dans l'état 

de la technique, comme la rotation d'un doigt autour 

d'un autre pour faire tourner l'image à l'écran, ou 

l'écartement ou bien le rapprochement de deux doigts 

pour agrandir. Beaucoup d'autres sont pris en compte 

dans les capacités de l'homme du métier. 

 

Par ailleurs, le terme "doigt" utilisé ci-dessus et 

dans l'ensemble du fascicule n'est pas censé être 

limitatif non plus. Dans certains modes de 

réalisation, il fait référence à un doigt humain mais 
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dans d'autres, il peut faire référence à tout ce qui 

peut être détecté par un dispositif capacitif. Dans 

certains modes de réalisation, le doigt peut faire 

référence à un stylet ou à un autre objet permettant 

d'effectuer des saisies dans un dispositif avec 

saisie via un affichage. 

 

Une fois que le contrôleur UI ciblé accepte une 

entrée, il affecte l'UI du dispositif commandé à 

distance. Dans de nombreux cas, c'est le premier 

retour que l'utilisateur obtiendra, lui indiquant que 

c'est la bonne commande qui a été donnée. Une telle 

boucle de réaction augmente la réactivité du système 

et ainsi l'interface de la télécommande est moins 

complexe. Cependant, dans d'autres modes de 

réalisation, d'autres types de retour peuvent être 

fournis. Par exemple, un retour sonore peut être 

fourni à l'utilisateur de manière à ce qu'il ou elle 

puisse savoir au moins si une commande a été émise. 

Ou bien la télécommande peut vibrer ou fournir tout 

autre type de retour souhaité. Le retour peut aussi 

être spécifique à la commande ; il est possible 

d'avoir un son différent ou une vibration différente 

pour chaque commande. 

 

Dans certains modes de réalisation, le dispositif 

commandé à distance peut ne pas avoir d'interpréteur 

d'événements. Dans ces modes de réalisation, la 

télécommande envoie les données représentatives 

d'entrées tactiles au dispositif commandé à distance 

et le contrôleur UI ciblé peut être configuré pour 

interpréter les données. 
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Dans certains modes de réalisation, il peut être 

utile de permettre à la télécommande de connaître les 

changements intervenant dans les menus ou sur les 

affichages du dispositif de télécommande. Dans ces 

modes de réalisation, un canal de communication 

séparé peut être ouvert, par exemple en utilisant un 

protocole de transfert hypertexte pour transférer des 

informations entre les dispositifs. Afin de conserver 

les performances de la télécommande, la plupart des 

communications peuvent être des communications 

unidirectionnelles pour une plus grande rapidité, 

mais des communications bidirectionnelles peuvent 

être utilisées aussi en cas de besoin. Par exemple, 

même si la plupart des communications allant de la 

télécommande vers le dispositif commandé à distance 

sont transférées via le protocole TCP, les protocoles 

HTTP ou DAAP peuvent être utilisés aussi pour 

informer la télécommande de cas spéciaux, par exemple 

lorsque des informations supplémentaires sont 

disponibles ou lorsqu'un clavier s'affiche sur le 

dispositif commandé à distance. Dans ces exemples, un 

clavier, par exemple, peut s'afficher sur la 

télécommande et les entrées dans ce clavier peuvent 

être transférées via le protocole HTTP. De même, 

lorsque des informations comme celles présentées sur 

la figure 8 sont disponibles, un bouton d'information 

peut s'afficher sur la télécommande pour déclencher 

la fenêtre d'information 365. 

 

La figure 9 représente le procédé de contrôle de la 

télécommande. À l'étape 418, une application à 

distance fournit une zone tactile non structurée pour 

recevoir les entrées tactiles d'un utilisateur. Les 

entrées tactiles sont reçues et traduites au moins en 
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éléments suivants : début de l'événement tactile, fin 

de l'événement tactile, données de mouvement et de 

durée à l'étape 422. Les données sont mises en forme 

et envoyées au dispositif commandé à distance à 

l'étape 424.  

 

À l'étape 426, le dispositif commandé à distance 

interprète les données reçues en ayant connaissance 

du contexte de l'écran qui s'affiche actuellement sur 

le dispositif commandé à distance. En fonction des 

entrées reçues et du contexte de l'affichage actuel, 

le dispositif commandé à distance interprète les 

données reçues de la télécommande et accepte la 

commande à l'étape 428, ce qui amène le dispositif 

commandé à distance à réaliser la commande et à 

afficher le résultat à l'étape 430. 

 

Il est à noter que même si la description ci-dessus 

présente un dispositif de lecture média avec logiciel 

associé, la technologie s'applique également à 

d'autres dispositifs commandés à distance tels que 

les télévisions, DVR, lecteurs de DVD, Blu-Ray, 

boîtiers de connexion par câble, etc. Par exemple, le 

dispositif de commande à distance peut être programmé 

pour accepter et interpréter les données génériques 

d'interface de l'écran tactile et répondre à ces 

entrées de données. Ou bien la télécommande elle-même 

peut être fournie avec des instructions expliquant 

comment communiquer avec presque tout dispositif 

commandé à distance. Tant que la télécommande ou le 

dispositif commandé à distance peut interpréter les 

données tactiles basées sur le contexte de ce qui est 

actuellement affiché ou a été amené à être affiché 
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par le dispositif à distance, les principes de la 

technologie décrite peuvent s'appliquer. 

 

Dans certains modes de réalisation, des zones plus ou 

moins tactiles sont possibles. Toutefois, les zones 

tactiles supplémentaires ayant des interfaces 

structurées augmentent le risque que des commandes 

non intentionnelles soient entrées dans la 

télécommande. Les meilleures interfaces fournissent 

une expérience globale pour les utilisateurs, ces 

derniers n'ayant pas besoin, dans la plupart des cas, 

de regarder la télécommande pour procéder à une 

sélection. Il convient cependant de noter que si 

l'utilisateur ne regarde pas la télécommande, dans un 

environnement tactile où le dispositif dans son 

ensemble semble identique à l'utilisateur, les 

entrées non intentionnelles sont possibles et peuvent 

même devenir probables s'il existe trop d'éléments 

pouvant être sélectionnés individuellement. 

 

Plusieurs procédés peuvent être utilisés pour 

empêcher les entrées non intentionnelles. L'un 

d'entre eux, comme décrit ci-dessus, utilise un 

accéléromètre pour déterminer l'orientation des 

dispositifs et se base sur le fait que l'orientation 

détermine le type de commande que l'utilisateur tente 

d'entrer. Si le dispositif est horizontal, 

l'utilisateur ne regarde probablement pas le 

dispositif et les gestes sont vraisemblablement 

destinés à commander le dispositif commandé à 

distance. Cependant, si le dispositif est plus 

vertical ou incliné de manière à ce que l'utilisateur 

puisse regarder l'écran, l'utilisateur regarde 

probablement l'écran et les entrées se font plus 
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vraisemblablement par les boutons d'interface 

structurés. Une autre possibilité est représentée sur 

la figure 5 où la télécommande 500 est tournée en 

mode paysage. Dans cette orientation, l'ensemble de 

l'interface n'est pas structuré et seules la zone de 

sélection principale 502 et la zone de sélection du 

menu 504 sont présentes. Ce mode de réalisation 

éliminerait les entrées non intentionnelles en 

supprimant la partie structurée de l'interface 

lorsque l'utilisateur souhaite utiliser uniquement 

l'interface non structurée pour entrer les gestes 

tactiles visant à commander le dispositif commandé à 

distance. Lorsque le dispositif est tourné en mode 

portrait, une interface structurée peut être 

disponible. Un autre moyen de réduire les entrées non 

souhaitées est de tourner la partie de l'affichage de 

l'écran tactile complètement, quelle que soit 

l'orientation du dispositif. Dans ces modes de 

réalisation, seules les entrées non structurées dans 

la zone de sélection principale et dans la zone de 

menu seraient disponibles. Si l'utilisateur 

souhaitait l'une des options structurées, l'écran 

pourrait être retourné par un mécanisme quelconque 

d'actionnement comme un bouton matériel, le fait de 

secouer le dispositif, ou par un geste tactile. 

 

En outre et comme décrit ci-dessus, il est possible 

d'éviter les entrées non intentionnelles en 

configurant l'interface tactile pour qu'elle accepte 

toute entrée dérivant à l'intérieur ou à l'extérieur 

d'une entrée structurée comme entrée dans l'interface 

non structurée. De cette manière, seules les 

sélections délibérées sont enregistrées. 
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Les modes de réalisation entrant dans le champ 

d'application de la présente invention peuvent 

également inclure des supports lisibles par machine 

sur lesquels sont stockées ou qui exécutent des 

structures de données ou des instructions exécutables 

par ordinateur. De tels supports lisibles par machine 

peuvent être n'importe quels supports disponibles, 

accessibles via un ordinateur à usage général ou 

spécifique. Ces supports lisibles par machine peuvent 

comprendre concrètement, entre autres, la RAM, la 

ROM, l'EEPROM, des CD-ROM ou d'autres disques 

optiques, disques magnétiques ou autres dispositifs 

de stockage magnétique ou tout autre support pouvant 

être utilisé pour porter ou stocker les codes de 

programme souhaités, sous la forme de structures de 

données ou d'instructions exécutables par ordinateur. 

Lorsque les informations sont transférées ou fournies 

via un réseau ou une autre liaison de communication 

(filaire, sans fil ou une combinaison des deux) à un 

ordinateur, l'ordinateur visualise correctement la 

liaison comme un support lisible par machine. Ainsi, 

toute liaison de ce type est appelée, de manière 

correcte, support lisible par machine. Les 

combinaisons de ce qui précède devraient aussi faire 

partie du champ d'application du support physique 

lisible par machine. 

 

Les instructions exécutables par ordinateur 

comprennent, par exemple, des données et instructions 

amenant un ordinateur à usage général, un ordinateur 

à usage spécial ou un dispositif de traitement à 

usage spécial à réaliser une certaine fonction ou un 

certain groupe de fonctions. Les instructions 

exécutables par ordinateur comprennent également des 
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modules de programme exécutés par des ordinateurs 

dans des environnements autonomes ou des 

environnements réseau. De manière générale, les 

modules de programme comprennent des routines, 

programmes, objets, composants et structures de 

données qui exécutent des tâches particulières ou qui 

mettent en œuvre des types de données abrégées en 

particulier. Les instructions exécutables par 

ordinateur, les structures de données associées et 

les modules de programme représentent des exemples 

des moyens de code de programme pour exécuter les 

étapes des procédés qui y sont exposées. La séquence 

en particulier de ces instructions exécutables ou 

structures de données associées représente des 

exemples d'actions correspondantes visant à mettre en 

œuvre les fonctions décrites dans ces étapes. 

 

Les hommes du métier noteront que d'autres modes de 

réalisation de l'invention peuvent être mis en 

pratique dans des environnements informatiques de 

réseau avec de nombreux types de configurations 

système, y compris avec les ordinateurs personnels, 

dispositifs portables, systèmes multiprocesseurs, 

électroniques basées sur des microprocesseurs ou 

électroniques de consommation programmables, PC en 

réseau, mini-ordinateurs, gros ordinateurs, et 

équivalents. Des modes de réalisation peuvent être 

aussi mis en pratique dans des environnements 

informatiques distribués où les tâches sont réalisées 

par des dispositifs de traitement locaux ou à 

distance, liés (soit par des liaisons filaires, des 

liaisons sans fil ou une combinaison des deux) via un 

réseau de communication. Dans un environnement 

informatique distribué, les modules de programme 
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peuvent être situés à la fois dans des dispositifs de 

stockage de mémoire locaux et à distance. 

 

La communication aux différentes étapes du système 

décrit peut être réalisée via un réseau local, un 

réseau à jetons, Internet, un Intranet d'entreprise, 

des signaux sans fil de série 802.11, un réseau à 

fibres optiques, une transmission radio ou 

hyperfréquences, etc. Si la technologie de 

communication sous-jacente peut changer, les 

principes fondamentaux décrits ici demeurent 

néanmoins applicables. 

 

Les différents modes de réalisation décrits ci-dessus 

sont fournis à titre d'exemple uniquement et ne 

devraient pas être interprétés comme limitant 

l'invention. Par exemple, les principes énoncés ici 

peuvent être appliqués à n'importe quel dispositif 

commandé à distance. Par ailleurs, les hommes du 

métier reconnaîtront que la communication entre la 

télécommande et le dispositif contrôlé à distance ne 

doit pas se limiter à une communication via un réseau 

local mais qu'elle peut inclure une communication via 

des canaux infrarouges, Bluetooth ou toute autre 

interface de communication appropriée. Les hommes du 

métier reconnaîtront déjà diverses modifications et 

divers changements qui pourront être apportés à la 

présente invention sans suivre les modes de 

réalisation et applications donnés à titre d'exemples 

et décrits ici, et sans s'écarter du champ 

d'application du présent exposé. 
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Revendications 

 

1. Procédé destiné à commander à distance un 

dispositif (300), comprenant : 

 

la réception de données d'entrées tactiles dans un 

dispositif commandé à distance (300) à partir d'une 

télécommande (200) incluant un écran tactile 

(202) et une unité de traitement, les données 

d'entrées tactiles comprenant des informations 

incluant des paramètres de position, de mouvement et 

de durée, où les données d'entrées tactiles peuvent 

être interprétées par le dispositif commandé à 

distance (300) comme l'une des multiples commandes 

potentielles dans un premier contexte d'interface 

graphique utilisateur (GUI) du dispositif commandé à 

distance (300) et comme une autre des multiples 

commandes potentielles dans un deuxième contexte de 

GUI, interprétant les données d'entrées tactiles en 

combinaison avec un contexte actuel de GUI afin de 

déterminer une commande appropriée pour le contexte 

actuel de GUI ; et 

l'actualisation de la GUI en réponse à la commande 

appropriée, caractérisée en ce que le procédé 

comprend en outre l'envoi, à partir du dispositif 

contrôlé à distance (300), d'informations via un 

protocole de communication bidirectionnelle à la 

télécommande (200), informant cette dernière afin 

qu'elle affiche un clavier sur l'écran tactile, au 

moins partiellement en réponse aux informations 

reçues via le protocole de communication 

bidirectionnelle. 

 

Art.84 
R. 43 

R. 43(1)a) 
Le cas échéant, 
première partie 
(préambule) de la 
revendication 
indépendante 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar84.html#A84
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r43.html#R43_1_a
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2. Système comprenant : 

 

une télécommande (200) comprenant : 

un écran tactile (202) configuré pour recevoir des 

entrées tactiles,  

une unité de traitement pour recevoir les signaux 

électroniques en provenance de l'écran tactile et 

pour traduire les signaux en données d'entrées 

tactiles, et  

une interface de communication configurée pour : 

envoyer les données d'entrées tactiles à un 

dispositif commandé à distance (300), les données 

incluant au moins des paramètres de position, de 

mouvement et de durée, et 

 

recevoir des informations en provenance du dispositif 

commandé à distance (300) via un protocole de 

communication bidirectionnelle demandant à la 

télécommande d'afficher un clavier, où la 

télécommande est configurée pour afficher un clavier 

sur l'écran tactile, au moins partiellement en 

réponse aux informations reçues via le protocole de 

communication bidirectionnelle ; 

 

un dispositif commandé à distance (300) configuré 

pour présenter une interface graphique utilisateur 

dans multiples contextes,  

le dispositif commandé à distance comprenant : 

un affichage pour afficher l'interface graphique 

utilisateur(GUI), 

une interface de communication interface configurée 

pour : 

recevoir les données d'entrées tactiles, où les 

données d'entrées tactiles peuvent être interprétées 
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par le dispositif commandé à distance (300) comme 

l'une des multiples commandes potentielles dans un 

premier contexte de GUI du dispositif commandé à 

distance (300) et comme une autre des multiples 

commandes potentielles dans un deuxième contexte de 

GUI, et 

une unité de traitement configurée pour interpréter 

les données d'entrées tactiles en combinaison avec un 

contexte actuel de GUI pour déterminer une commande 

appropriée dans le contexte actuel, et pour 

actualiser la GUI en réponse à la commande 

appropriée, 

caractérisé en ce que 

l'interface de communication est configurée en outre 

pour : 

envoyer des informations via un protocole de 

communication bidirectionnelle demandant à la 

télécommande d'afficher un clavier sur l'écran 

tactile au moins partiellement en réponse aux 

informations reçues via le protocole de communication 

bidirectionnelle. 

 

3. Dispositif configuré avec une application ayant 

pour effet que le dispositif fonctionne comme une 

télécommande (200) pour un dispositif commandé à 

distance, comprenant : 

un écran tactile (202) configuré pour recevoir une 

entrée tactile,  

une entrée de traitement pour recevoir les signaux 

électroniques en provenance de l'écran tactile et 

pour traduire les signaux en données d'entrées 

tactiles, et  
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une interface de communication interface configurée 

pour : 

envoyer les données d'entrées tactiles à un 

dispositif commandé à distance (300), les données 

incluant au moins des paramètres de position, de 

mouvement et de durée, où les données d'entrées 

tactiles peuvent être interprétées par le dispositif 

de commande à distance (300) comme l'une des 

multiples commandes potentielles dans un premier 

contexte d'interface graphique utilisateur (GUI) du 

dispositif de commande à distance (300) et comme une 

autre des multiples commandes potentielles dans un 

deuxième contexte de GUI,  

où le dispositif commandé à distance est configuré 

pour interpréter les données d'entrées tactiles en 

combinaison avec le contexte actuel de la GUI pour 

déterminer une commande appropriée pour le contexte 

actuel, et pour actualiser la GUI en réponse à la 

commande appropriée, 

caractérisé en ce que 

l'interface de communication est en outre configurée 

pour :  

recevoir des informations du dispositif commandé à 

distance (300) via un protocole de communication 

bidirectionnelle demandant à la télécommande 

d'afficher un clavier sur l'écran tactile, au moins 

partiellement en réponse aux informations reçues via 

le protocole de communication bidirectionnelle. 

 

4. Dispositif configuré avec une application ayant 

pour effet que le dispositif fonctionne comme un 

dispositif commandé à distance (300) par une 

télécommande(200), comprenant : 
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un affichage pour afficher l'interface graphique 

utilisateur (GUI), 

une interface de communication configurée pour : 

recevoir des données d'entrées tactiles provenant 

d'une télécommande (200), les données incluant au 

moins des paramètres de position, de mouvement et de 

durée, où les données d'entrées tactiles peuvent être 

interprétées par le dispositif commandé à distance 

(300) comme l'une des multiples commandes 

potentielles dans un premier contexte d'interface 

graphique utilisateur (GUI) du dispositif commandé à 

distance (300) et comme une autre des multiples 

commandes potentielles dans un deuxième contexte de 

GUI,  

une unité de traitement configurée pour interpréter 

les données d'entrées tactiles en combinaison avec un 

contexte actuel de GUI pour déterminer une commande 

appropriée dans le contexte actuel, et pour 

actualiser la GUI en réponse à la commande 

appropriée, 

caractérisé en ce que 

l'interface de communication est en outre configurée 

pour : 

envoyer des informations via un protocole de 

communication bidirectionnelle demandant à la 

télécommande d'afficher un clavier sur l'écran 

tactile au moins partiellement en réponse aux 

informations reçues via le protocole de communication 

bidirectionnelle. 

 

5. Programme informatique comprenant des instructions 

qui, lorsque le programme est exécuté par le système 

faisant l'objet de la revendication 2, permettent de 
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réaliser le procédé faisant l'objet de la 

revendication 1.  

 

6. Programme informatique comprenant des instructions 

qui, lorsque le programme est exécuté par un 

dispositif informatique comprenant un écran tactile, 

une unité de traitement pour recevoir les signaux 

électroniques provenant de l'écran tactile et une 

interface de communication,  

ont pour effet que le dispositif informatique 

fonctionne comme une télécommande (200) pour un 

dispositif commandé à distance, de manière à ce que 

les instructions amènent le dispositif informatique 

à :  

traduire le signal d'entrée tactile en provenance de 

l'écran tactile en données d'entrées tactiles,  

envoyer les données d'entrées tactiles à un 

dispositif commandé à distance (300), les données 

incluant au moins des paramètres de position, de 

mouvement et de durée, où les données d'entrées 

tactiles peuvent être interprétées par le dispositif 

commandé à distance (300) comme l'une des multiples 

commandes potentielles dans un premier contexte 

d'interface graphique utilisateur (GUI) du dispositif 

commandé à distance (300) et comme une autre des 

multiples commandes potentielles dans un deuxième 

contexte de GUI, 

où le dispositif commandé à distance est configuré 

pour interpréter les données d'entrées tactiles en 

combinaison avec le contexte actuel de la GUI pour 

déterminer une commande appropriée pour le contexte 

actuel, et pour actualiser la GUI en réponse à la 

commande appropriée, 
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caractérisé en ce que les instructions amènent par 

ailleurs le dispositif informatique à : 

recevoir des informations en provenant du dispositif 

commandé à distance (300) via un protocole de 

communication bidirectionnelle demandant à la 

télécommande d'afficher un clavier sur l'écran 

tactile, au moins partiellement en réponse aux 

informations reçues via le protocole de communication 

bidirectionnelle. 

 

7. Produit de programme informatique comprenant des 

instructions qui, lorsque le programme est exécuté 

par un dispositif informatique comprenant un 

affichage, une unité de traitement et une interface 

de communication, amènent le dispositif à fonctionner 

comme un dispositif commandé à distance (300) par une 

télécommande (200), dans la mesure où les 

instructions amènent le dispositif informatique à : 

afficher une interface graphique utilisateur (GUI), 

recevoir des données d'entrées tactiles provenant 

d'une télécommande (200), les données incluant au 

moins des paramètres de position, de mouvement et de 

durée, où les données d'entrées tactiles peuvent être 

interprétées par le dispositif commandé à distance 

(300) comme l'une des multiples commandes 

potentielles dans un premier contexte d'interface 

graphique utilisateur (GUI) du dispositif commandé à 

distance (300) et comme l'autre des multiples 

commandes potentielles dans un deuxième contexte de 

GUI,  

interpréter les données d'entrées tactiles en 

combinaison avec un contexte actuel de la GUI pour 

déterminer la commande appropriée pour le contexte 
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actuel, et actualiser la GUI en réponse à la commande 

appropriée, 

caractérisé en ce que les instructions amènent en 

outre le dispositif informatique à : 

envoyer des informations via un protocole de 

communication bidirectionnelle demandant à la 

télécommande d'afficher un clavier sur l'écran 

tactile, au moins partiellement en réponse aux 

informations reçues via le protocole de communication 

bidirectionnelle. 
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Abrégé 

 

Télécommande tactile directionelle 

 

Le système et le procédé présentés sont 

particulièrement utiles pour commander un dispositif 

à distance avec un ou plusieurs menus via une 

interface tactile à distance comportant au moins une 

zone d'entrée principale non structurée. Un 

utilisateur peut fournir des entrées à une interface 

tactile sans avoir besoin de regarder l'interface et 

pourtant obtenir la réaction souhaitée de la part du 

dispositif commandé à distance. La zone d'entrée 

principale de l'interface tactile peut avoir ou ne 

pas avoir d'affichage de fond tel qu'un écran tactile 

type, mais la zone d'entrée principale devrait être 

une zone non structurée et ne devrait pas avoir 

d'éléments, de boutons, d'icônes ou d'équivalents 

pouvant être sélectionnés indépendamment. L'interface 

tactile n'étant pas structurée, l'utilisateur n'a pas 

à identifier de boutons pouvant être sélectionnés. Au 

contraire, il peut entrer un geste dans l'interface 

et regarder le dispositif commandé à distance réagir. 

Le système ne fournit aucune autre confirmation 

visuelle. 

 

Art. 85 

R. 47(1) 
Titre de l'invention 

R. 47(2), (3), (5) 
Contenu de l'abrégé 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar85.html#A85
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_1
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_3
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r47.html#R47_5


– 48 –  
 

176 

 

 

Art. 78 
R. 46 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar78.html#A78
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r46.html#R46


– 49 – 
 

177 

 

 

 

 



– 50 –  
 

178 

 

 

 



– 51 – 
 

179 

 

 



– 52 –  
 

180 

 

 

 

 



 

181 

Annexe III   
 
Administrations auprès desquelles les demandes de brevet 
européen peuvent être déposées 

I. Office européen des brevets 

a) En ligne 

Dépôt en ligne 
(epo.org/applying/online-services/online-filing_fr) 

Dépôt en ligne 2.0 
(epo.org/applying/online-services/online-filing-20_fr.html) 

Dépôt par formulaire en ligne 
(epo.org/applying/online-services/web-form-filing_fr) 

b) Munich 

Office européen des brevets 
Bob-van-Benthem-Platz 1  
80469 Munich 
Allemagne 
Tél. : +49 (0) 89 2399-0 

Office européen des brevets 
Bayerstrasse 34 
(entrée via Zollstrasse 3) 
80335 Munich 
Allemagne 
Tél. : +49 (0) 89 2399-0 

Adresse postale : 
Office européen des brevets 
80298 Munich 
Allemagne 

c) La Haye 

Office européen des brevets 
Département à La Haye 
Patentlaan 2 
2288 EE Rijswijk 
Pays-Bas 
Tél. : +31 (0) 70 340-2040 

Adresse postale : 
Office européen des brevets 
Postbus 5818 
2280 HV Rijswijk 
Pays-Bas 

http://www.epo.org/applying/online-services/online-filing_fr
http://www.epo.org/applying/online-services/online-filing-20_fr.html
http://www.epo.org/applying/online-services/web-form-filing_fr
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d) Berlin 

Office européen des brevets 
Gitschiner Str. 97 
10969 Berlin 
Allemagne 
Tél. : +49 (0) 30 25901-0 

Adresse postale : 
Office européen des brevets 
10958 Berlin 
Allemagne 

II. Administrations nationales 

Le tableau II de la brochure d'information Droit national relatif à la CBE (cf. 
point 2.1.004) donne un aperçu des principales dispositions nationales des États 
contractants en matière de dépôt obligatoire ou facultatif des demandes de brevet 
auprès du service central de la propriété industrielle ou d'autres services compétents et 
indique les adresses des services centraux de la propriété industrielle (cf. epo.org/law-
practice/legal-texts/html/natlaw/fr/ii/index.htm). 

Remarque : en tout état de cause, les demandes de brevet européen divisionnaires 
doivent être déposées auprès de l'OEB (cf. points 5.8.001 s.). 

 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/natlaw/fr/ii/index.htm
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/natlaw/fr/ii/index.htm
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Annexe IV   
 
Délais 

Graphiques des délais à respecter par le demandeur 

Parmi les délais prévus par la CBE, on peut distinguer trois catégories, à savoir : 

1. les délais partant du dépôt, de la date de dépôt ou de la date de priorité, 

2. les délais d'une durée prévue par la CBE mais partant d'une date autre que la date de 
dépôt ou de priorité, 

3. les délais fixés par l'OEB au cours de la procédure de délivrance. 

Sauf pour ceux concernant la poursuite de la procédure (cf. point 5.10.007) et la "restitutio in 
integrum" (cf. points 5.10.008 à 5.10.010), l'OEB avertit le demandeur de chacun des délais 
appartenant aux catégories 2 et 3 ci-dessus. 

Pour faciliter la surveillance par le demandeur des délais de la première catégorie, ceux-ci sont 
rappelés dans les graphiques ci-après. 

Le graphique A concerne une demande de brevet européen qui constitue une demande initiale. 

Le graphique B se rapporte à une demande de brevet européen qui revendique la priorité d'une 
demande antérieure ; dans ce cas, il est supposé que la demande de brevet européen a été 
déposée dix mois après la demande antérieure. 

Ces graphiques n'indiquent pas les délais particuliers relatifs aux demandes divisionnaires 
européennes et aux nouvelles demandes de brevet européen déposées en application de 
l'article 61(1)b) (cf. règles 16(2), 51(6) et 60(2)). 

http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar61.html#A61_1_b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r16.html#R16_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r51.html#R51_6
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r60.html#R60_2
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Annexe V   
 
Taxes 

I. Taxes prévues dans la CBE 

Un avis relatif aux taxes est publié périodiquement au Journal 
officiel. La consultation du dernier numéro paru du JO permet de 
prendre note des derniers textes en vigueur régissant les 
dispositions relatives aux taxes ainsi que de toute modification 
éventuelle apportée aux informations figurant dans le Guide. Il est 
conseillé de vérifier les dernières informations concernant le 
paiement des taxes, qui sont disponibles sur le site Internet de 
l'OEB à l'adresse epo.org/applying/forms-fees/payment_fr.html. 

II. Autres informations relatives aux taxes 

De plus amples informations sur les taxes, comme le barème des 
taxes, frais et tarifs de vente de l'OEB et le compte bancaire ouvert 
au nom de l'Organisation européenne des brevets pour les 
paiements en euros, sont également disponibles sur le site 
Internet de l'OEB (epo.org). 

III. Réglementation applicable aux comptes courants 

La réglementation applicable aux comptes courants (RCC) et ses 
annexes paraissent en tant que publication supplémentaire du 
Journal officiel de l'OEB. Elles contiennent des informations 
détaillées sur l'ouverture, les opérations de débit et 
l'approvisionnement des comptes courants, ainsi que sur le 
prélèvement automatique des taxes. Il est recommandé de, 
consulter le Journal officiel pour les mises à jour et les 
modifications.  

 

JO OEB 2023, A34 

DIR A-X, 4.2, 4.3 
Publication 
supplémentaire 3, 
JO OEB 2022 

http://www.epo.org/applying/forms-fees/payment_fr.html
http://www.epo.org/
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2023/03/a34_fr.html#OJ_2023_A34
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_4_2.htm#GLA_CX_4_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_x_4_3.htm#GLA_CX_4_3
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/etc/se3_fr.html#OJ_2022_se3_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/etc/se3_fr.html#OJ_2022_se3_toc
https://www.epo.org/law-practice/legal-texts/official-journal/2022/etc/se3_fr.html#OJ_2022_se3_toc
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Annexe VI   
 
Prestations en matière d'information brevets 

Inspection publique et communication d'informations contenues dans 
les dossiers 

1. Les dossiers de demandes de brevet européen publiées et de 
brevets européens sont ouverts à l'inspection publique en ligne, 
accessible à partir du Registre européen des brevets, à l'adresse 
https://epo.org/searching-for-patents/legal/register_fr.html. 

Des copies sur papier de dossiers ne sont délivrées que dans des 
cas exceptionnels, après présentation d'une requête dûment 
motivée. 

Registre européen des brevets et Bulletin européen des brevets 

2. Le Registre européen des brevets offre aux utilisateurs à la fois 
des données bibliographiques et des données procédurales 
relatives aux demandes de brevet européen et aux brevets 
européens. 

Les données procédurales comprennent les informations relatives 
à la procédure depuis la publication de la demande jusqu'à la 
délivrance du brevet ainsi que, le cas échéant, les données 
concernant les oppositions et les recours, de même que les 
informations post-délivrance. 

Aucune taxe n'est prélevée pour l'utilisation du Registre européen 
des brevets via l'Internet. 

3. Les données du Registre européen des brevets sont publiées 
hebdomadairement dans le Bulletin européen des brevets. Les 
données bibliographiques relatives aux demandes de brevet 
européen publiées et aux brevets européens délivrés y sont 
classées selon plusieurs clés d'accès, dont : 

– la classification internationale des brevets ; 

– les numéros de publication européenne ; 

– les noms des demandeurs ou des titulaires des brevets. 

Le Bulletin européen des brevets peut être consulté en ligne sur 
epo.org/searching-for-patents/legal/bulletin_fr. 

Documents de brevets 

4. En outre, l'OEB publie : 

– les demandes de brevet européen (publications A) ; 

– les fascicules des brevets européens délivrés 
(publications B). 

Art. 128(4) 
R. 145 
DIR A-XI 

DIR A-XI, 2.2 

Art. 127 
R. 143 

Art. 129a) 

Art. 93, 98, 103 
DIR A-VI, 1.4 

https://www.epo.org/searching-for-patents/legal/register_fr.html
https://epo.org/searching-for-patents/legal/bulletin_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar128.html#A128_4
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r145.html#R145
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_xi.htm#GLA_CXI
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_xi_2_2.htm#GLA_CXI_2_2
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar127.html#A127
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/r143.html#R143
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar129.html#A129_a
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar93.html#A93
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar98.html#A98
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar103.html#A103
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/guidelines/f/a_vi_1_4.htm#GLA_CVI_1_4
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Les documents publiés peuvent être consultés en ligne sur le 
Serveur de publication européen à l'adresse 

epo.org/searching-for-patents/technical/publication-server_fr 

Des informations relatives à d'autres produits de données de 
l'OEB figurent à l'adresse epo.org/searching-for-
patents/data_fr.html 

Journal officiel et Directives relatives à l'examen pratiqué à l'OEB 

5. Parmi les autres publications les plus importantes de l'OEB, il y a 
lieu de citer : 

– le Journal officiel (JO OEB), contenant notamment les 
décisions du Conseil d'administration de l'OEB, les décisions 
du Président de l'OEB, les communiqués de l'OEB, des 
informations sur les taxes et frais ainsi qu'une sélection des 
décisions des chambres de recours ; 

– les Directives relatives à l'examen pratiqué à l'Office 
européen des brevets. 

Ces publications peuvent être consultées en ligne à l'adresse 
epo.org/law-practice/legal-texts_fr. 

Informations supplémentaires 

Consultez le site Internet de l'OEB (epo.org) pour en savoir plus 
sur l'Office européen des brevets ainsi que sur les procédures à 
suivre pour obtenir un brevet européen : 

– Informations concernant les demandes de brevet : 
epo.org/applying/basics_fr 

– recherche de brevets : 
worldwide.espacenet.com/?locale=fr_EP 

– registre européen des brevets : 
register.epo.org/regviewer?lng=fr 

– dépôt en ligne : epo.org/applying/online-services_fr 

– vacances d'emplois : jobs.epo.org/?locale=fr_FR 

– accès rapide aux FAQ, publications, formulaires et outils : 
epo.org/service-support_fr 

– apprentissage et événements : epo.org/learning_fr 

Nous contacter 

Consultez le site epo.org/service-support/contact-us_fr pour 
accéder : 

– à notre formulaire de contact 

– aux itinéraires pour vous rendre à l'OEB 

– à nos adresses postales 

– aux numéros de nos standards téléphoniques 

Art. 129b) 
Art. 10(2)a) 

https://www.epo.org/searching-for-patents/technical/publication-server_fr.html
http://www.epo.org/searching-for-patents/data_fr.html
http://www.epo.org/searching-for-patents/data_fr.html
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts_fr
http://www.epo.org/
http://www.epo.org/applying/basics_fr
http://worldwide.espacenet.com/?locale=fr_EP
http://register.epo.org/regviewer?lng=fr
http://www.epo.org/applying/online-services_fr
http://jobs.epo.org/?locale=fr_FR
http://www.epo.org/service-support_fr
http://www.epo.org/learning_fr
http://www.epo.org/service-support/contact-us_fr
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar129.html#A129_b
http://www.epo.org/law-practice/legal-texts/html/epc/2020/f/ar10.html#A10_2_a
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– au numéro de notre Service clientèle 

Suivez-nous sur 

– facebook.com/europeanpatentoffice 

– twitter.com/EPOorg 

– youtube.com/@TheEPO 

– linkedin.com/company/european-patent-office 

– instagram.com/europeanpatentoffice 

 
 

http://www.facebook.com/europeanpatentoffice
http://twitter.com/EPOorg
https://www.youtube.com/@TheEPO
http://www.linkedin.com/company/european-patent-office
https://www.instagram.com/europeanpatentoffice/
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